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AVANT PROPOS 

 

L'Institut d'Economie Quantitative (I.E.Q) est un organisme sous tutelle du 

Ministère du Plan. C'est un centre d'études économiques, de recherches méthodologiques en 

matière de planification et de documentation dans le domaine économique est social. 

 

L'IEQ a pour mission d'améliorer et de développer les techniques de planification 

utilisées en Tunisie et d’élaborer de nouveaux instruments de planification et d'analyse 

économique en relation avec les objectifs des Plans nationaux de développement 

économique et social. 

 

Les thèmes traités par l'Institut d'Economie Quantitative sont diversifiés. Ils 

concernent aussi bien l'élaboration de modèles à utiliser dans le cadre de la préparation des 

plans et des perspectives décennales de développement économique et social que des 

analyses structurelles entrant dans le cadre de préoccupations actuelles telles que l'analyse 

de la dette extérieure, le système de couverture du risque de change, l'évolution de la 

protection effective des activités économiques, l'instauration et l'incidence de la taxe sur la 

valeur ajoutée, la réforme fiscale au niveau de l'impôt sur les revenus et l'enseignement et la 

formation des techniciens. 

 

Les études menées sur ces thèmes se basent, en général sur une analyse 

rétrospective des données économiques et sociales, étape préalable à tout travail de 

projection. 

 

Les cahiers de l'IEQ publiés en général deux fois par an ont pour objectif de 

présenter les travaux effectués par l'Institut en proposant, à chaque fois, un condensé des 

rapports et résultats des analyses élaborés. 

 

A travers ces cahiers, l'Institut d'Economie Quantitative se propose de mettre à la 

disposition des services spécialisés des différents départements les méthodologies et les 

résultats d'analyses auxquels il aboutit et ce dans le but de développer davantage les 
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techniques de planification et de favoriser également leur transfert et leur application. 

 

Le présent numéro est le sixième de la série. L'accent est mis cette fois sur les 

travaux effectués dans le cadre de l'élaboration d'une stratégie de l'endettement extérieur et 

des actions à mettre en application pour minimiser le coût de la dette extérieure du pays. La 

seconde étude proposée s'intéresse à l'évaluation du contenu direct et indirect en 

importations des différentes composantes de la demande finale de manière à disposer 

d'un bilan devises pour l'ensemble des activités économiques. 

 

Enfin, le troisième papier présenté rend compte de manière synthétisée des analyses 

et conclusions concernant l'instauration de la taxe à la valeur ajoutée et son incidence en 

particulier au niveau des recettes fiscales et sur les prix à la production et à la 

consommation. 
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RESUME ET CONCLUSIONS 
 

Contexte économique et problématique 

 

1- Au cours du VIème Plan, la Tunisie a connu une expansion rapide de son 

économie (1) engendrée en partie par la hausse des prix du pétrole. L'augmentation des 

revenus pétroliers a permis à la fois de financer un accroissement rapide des 

investissements et des importations et d'accorder des augmentations de salaires qui ont 

stimulé la consommation. Le recours aux emprunts extérieurs a constitué un moyen pour 

parfaire ce financement en complétant l'épargne nationale. 

 

La conjoncture internationale aidant, la dette extérieure de la Tunisie a pu répondre 

jusqu'en 1981 aux objectifs qui lui ont été assignés tout en demeurant à un niveau jugé 

tolérable, puisqu'à fin 1981, le taux d'endettement se situait à 38% du PNB et le coefficient 

du service de la dette à 13.7% des recettes courantes en devises. 

 

2 - Or, l'environnement économique international, caractérisé jusqu'à lors par une 

relative stabilité des monnaies et par des taux d'intérêts réels faibles, s'est brutalement 

modifié à partir de 1980. Conjointement, le ralentissement de la croissance, dû à la baisse 

du prix du pétrole, à l'effet de sécheresse et au manque de compétitivité des exportations 

tunisiennes par rapport à celles des pays concurrents ,a entraîné l'aggravation du déficit 

courant de la balance des paiements, ce qui a exigé un recours accrû au financement 

extérieur. 

 

La conjugaison de l'accroissement de la dette extérieure, de la détérioration des 

conditions d'emprunts et des fluctuations des taux de change, a fait que le poids de la dette 

n'a cessé de croître pour atteindre un niveau critique en 1986 puisque le taux d'endettement 

a représenté cette année là, 60% du PNB et le service de la dette 28% des recettes 

courantes.  

_________________________ 

(1) Au cours de cette période, le PIB a augmenté au taux annuel moyen de 6.3%. 
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3-Devant l'ampleur prise par la dette extérieure et les contraintes qu'elle fait peser 

sur le développement économique futur du pays, le schéma du VII Plan a adopté une 

stratégie qui tout en s'appuyant sur le renforcement de l'épargne nationale pour limiter le 

recours au financement extérieur, envisage d'améliorer les conditions et la structure des 

emprunts extérieurs afin d'en minimiser les retombées sur la balance des paiements. C'est 

dans ce contexte, qu'il y a lieu de prévoir une gestion efficace de la dette extérieure qui, à 

travers une parfaite connaissance de sa structure et de ses répercussions, permettrait de 

mobiliser au mieux les ressources extérieures nécessaires au développement économique du 

pays. 

 

Caractéristiques de la dette actuelle 

 

4- La dette extérieure a évolué à un rythme annuel moyen de 22% au cours du Vlème Plan 

en passant de 1593 MD en 1981 à 4150 MD en 1986.Evalué aux taux de change des 

tirages, cet encours est passé durant la même période de 1465 MD à 3000 MD, soit un 

accroissement annuel moyen de 16%. Cet écart provient à la fois de l'appréciation des 

principales monnaies d'endettement et de la dépréciation du dinar enregistrée depuis juillet 

1985. 
 

Au cours de la même période, le service de la dette est passé de 267 MD (13.6% des 

recettes courantes) à 694 MD (28%) en 1986. Au taux de change sur tirages, le service de la 

dette n'aurait été en 1986 que de 520 MD, traduisant ainsi une perte échange de 174 MD 

due aux variations des taux de change. Cette perte de change a de la sorte, entraîné une 

augmentation du coût(l) de la dette qui, sans un élément don, calculé par rapport aux 

conditions du marché, aurait été bien plus important. 
 

En effet le coût effectif de la dette est passé de 4. 6% en 1981 à 7.7% en 1986. Cet 

accroissement résulte d'une part, d'une légère augmentation du taux d'intérêt contractuel qui 

est passé de 5.9% à 6.3% mais surtout, d'un fort risque de change partiellement compensé 

par l'élément don. 
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Conditions de  

la dette                               1981         1986  

-------------------- 

Taux d'intérêt                     5.9%                 6.3% 

Risque de change               1.1%                4.7%  

Elément don                       2.4%                 3.3%      

 

Coût effectif*                    4.6%                   7.7% 

-------------                          -------             -------      

 

La dette par terme et par nature: 
 

5- Au cours du 6ème Plan la dette à long terme a évolué au taux annuel moyen de 

20% en passant de 1016 MD à 2506 MD. Quant à la dette à moyen terme, elle a enregistré 

un accroissement moyen plus rapide, soit 25%, passant de 577 MD à 1644 MD, et ce ,à la 

suite d'un recours accru au marché international. La détérioration des conditions de la dette 

qui en est résulté, conjuguée aux fluctuations des monnaies, ont fait que le coût effectif de 

la dette à moyen terme est passé au cours de cette période, de 9.4% à 12.7% alors que celui 

de la dette à long terme n'a progressé que de 2. 3 % à 5. 8 % . Ainsi la dette à long terme 

reste malgré tout plus avantageuse. 
 

6- Ainsi, bien que les conditions moyennes de la dette se soient détériorées avec le 

temps, elles demeurent dans l'ensemble favorables comparativement aux conditions du 

marché financier international.  

 

________________________ 
(l)REMARQUE :Le coût comptable de la dette supporté par l'emprunteur final comporte les intérêts 

et le risque de change et serait comparable au coût du crédit intérieur. 

(*) Coût effectif = taux d'intérêt contractuel 

                        + risque de change équivalent taux d'intérêt  

                        - élément don équivalent taux d'intérêt. 
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7- Cette situation découle d'une part de la prédominance de la dette publique (65% 

en 1986) qui est contractée à des conditions. 

plus avantageuses que celles de la dette privée et d'autre part de l'évolution des 

conditions des prêts octroyés par les organismes et pays arabes. 
 

En effet, le coût de la dette publique bien qu'ayant augmenté n'a atteint en 1986 que 

4.4% contre 12.1% pour la dette privée. 

         Coût effectif -------------------------------- 

Conditions de la dette 

(1996) 

Structure de 

la dette 

Taux 

d’intérêt 

Risque de 

change 

Elément 

don 

Total 

Publique  65 % 5.1 % 3.2 % 3.9 % 4.4 % 

Privée 35 % 7.9 % 6.8 % 2.6 % 12.1 % 
 

Par ailleurs, entre les Vème et Vlème Plans, on a assisté à un accroissement rapide 

du coût effectif de la dette ayant pour origine le marché financier, la BIRD, les Emirats 

Arabes Unis, les USA et le Japon. 

_____________ 
Source: Ministère du Plan. 

(1) Ce taux d'intérêt se réfère aux prêts contractés durant la période. 
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Conditions de la dette par                              Coût effectif  

             organisme                                           de la dette 

                                                              ----------------- 

                                                                  Vè plan  VIè plan   

---------------------------------                    ----------------------- 

Marché financier                                        8.1%          18.8% 

BIRD                                                          6.9%           12.4% 

E.A.U                                                         6.7%           11.9%    

Japon                                                          8.9%           10.6% 

U.S.A.                                                        2.1%             8.1%    

 

La dette par devises 

 

8 - Les perturbations des marchés des changes et notamment l'appréciation des 

principales monnaies d'endettement, ont été à l'origine du gonflement de la dette dans la 

mesure où une grande partie de cette dette est libellée en monnaies à fort risque de change. 

En effet, le dollar qui représentait 47% de la dette en 1986 a enregistré au cours du VIème 

Plan, une appréciation de 60.4%, de même, le franc français (14.7% de la dette) a augmenté 

de 26.5%, le deutschemark (11.8%) de 68.6% et enfin le yen japonais (9.1%) de 

112.2%. 

 

 Variation des taux 

de change 

1986/1981 

Part dans l’encours de la 

dette 

 Part dans le service de 

la dette  

 

Monnaies  1981 1986 1981 1986 

Dollar (1) 60.4 % 48.4 % 47.2 % 47 % 51.3 % 

Franc Français 26.5 % 16.8 % 14.7 % 30 % 20.6 ù 

Deutschemark 68.6 % 10.4 % 11.8 % 9.8 % 6.7 % 

Yen japonais 112.2 % 3.7 % 10.8 % 2.0 % 4.8 % 
___________________________ 

(l)Englobe les prêts BIRD supposés accordés en dollar. 
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9- Par ailleurs, les conditions de la dette libellée en ces monnaies n'étant pas 

favorables, le coût effectif du yen japonais est passé de 8.4% 1981 à 12.4% en 1986, celui 

du dollar de 7% à 9,6%, du franc français de 2.5% à 6.2% et du deutschemark de 1.2% à 

5.9%. Cette évolution s'explique essentiellement par un accroissement important du risque 

de change atténué ou pas, selon les monnaies par celui de l'élément don. 

 

       COUT EFFECTIF DE LA DETTE PAR MONNAIE 

 

Monnaies                 1981                        1986 

-----------                   ------                        --------  

Yen japonais 

 Taux d'intérêt          6.6%                         6.4%     

Risque de change     2.3%                         6.8%  

Elément don             0.5%                         0.8% 

 

coût effectif              8.4%                         12.4%    

---------------             -------                        --------    

 Dollar 

Taux d'intérêt           6.5%                         7.1% 

Risque de change     2.1%                         4.4%   

Elément don            1.6%                          1.9%      

 

Coût effectif            7.0%                          9.6% 

--------------              --------                     --------   

Franc français           

Taux d'intérêt           6.8%                         7.1% 

Risque de change    -0.6%                         4.7%   

Elément don            3.7%                          5.6%      

 

Coût effectif            2.5%                          6.2% 

--------------             --------                       --------     
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Deutschemark 

Taux d'intérêt           3.4%                         4.5% 

Risque de change     1.3%                         6.4%   

Elément don            3.5%                          5.0%      

 

Coût effectif            1.2%                          5.9% 

--------------             --------                       --------     

10 - D'autres monnaies d'endettement, dont le poids dans la dette n'est pas 

important, méritent une attention' particulière, soit parce que leur coût, compte tenu des 

éléments qui le composent, est excessif, c'est le cas du shiling autrichien, du dirham des 

Emirats arabes Unis et du franc suisse, soit par contre, qu'ils bénéficient d'une nette 

subvention, c'est le cas des monnaies à faible taux d'intérêt contractuel, à faible risque de 

change et à élément don très important comme la couronne suédoise, la lire italienne, le 

dollar canadien et la couronne danoise. Entre ces  deux extrêmes il y a lieu de signaler le 

florin hollandais, la livre sterling et l'écu dont le coût relativement faible se situe entre 4% 

et 5% ; ainsi que des monnaies à coût modéré telles que l'unité de compte BAD, la dinar 

islamique et le franc belge. 
 

La dette par secteur 
 

11- La répartition de la dette par secteur fait ressortir l'importance des secteurs 

administratifs et sociaux (14.4% de la dette en 1981) et des prêts non affectés à des projets 

spécifiques (14.5%). L'agriculture représente 11.6% de la dette, les services financiers 

10.3%, le transport 9.3%, la chimie 9.1%, l'électricité 9.0% et l'eau 5.5%. 

 

Quant à l'importance du service de la dette par secteur, elle découle à la fois du 

volume et des conditions d'endettement de chacun de ces secteurs. Au cours du 6ème Plan 

l'accroissement annuel moyen du service de la dette a été relativement important pour 

l'agriculture (47.2%), les I.A.A. (56.3%), 

l'administration et les secteurs sociaux (42.2%). 

 

    Quant au coût effectif, il a été élevé pour les hydrocarbures (16.1%) et les mines 

(13.8%) suite à leur endettement sur le marché financier international.
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Par contre, les services financiers, malgré une augmentation de leur dette de 25%, 

ont assisté en 1986 à une baisse de leur coût, tandis que les secteurs non directement 

productifs ont bénéficié de prêts accordés à des conditions concessionnels et supportent de 

la sorte un coût relativement bas: 3 .7 % pour l'éducation, 3.3% pour l'infrastructure et -

0.8% pour la santé. 

 

12 - Cependant, l'analyse de la dette serait incomplète sans l'étude des différents 

facteurs qui déterminent l'endettement ou le conditionnent. Parmi ces éléments, il y a lieu 

de signaler l'insuffisance de l'épargne nationale, le déficit de la balance des paiements 

courants et la capacité de l'économie à générer les richesses suffisantes au remboursement 

de la dette et à la croissance économique. 

 

Or, au cours du VIème Plan, la dette extérieure bien qu’elle ait servi à promouvoir 

l'investissement, s'est également substituée en partie à l'épargne nationale qui ne s'est pas' 

développée comme il se doit pour une meilleure répartition des ressources et un allègement 

du coût du financement de l'économie. Il en est résulté une détérioration de la balance 

courante qui s'est traduite par un appel accrû aux capitaux étrangers, absorbés en grande 

partie par des secteurs non générateurs de devises. 

 

De ce fait, l'ampleur de la dette et ses répercussions sur le développement, du pays 

nécessitent une plus grande vigilance quant à la mobilisation des ressources futures et à leur 

allocation et ce dans le but de restructurer cette dette et d'en minimiser les retombées sur 

l'économie. 

 

Les contraintes du VIIème Plan 

13- A cet égard, le schéma de développement du VIIème Plan accorde une haute 

priorité au redressement de la situation de la balance des paiements et à la préservation de 

la capacité de remboursement de la dette extérieure et ce en retenant pour objectif de 

ramener le déficit courant de la balance des paiements de 8% du PNB en 1986 à seulement 

3% en 1991. 
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Pour y parvenir, l'équilibre général du VIIème Plan repose sur l'objectif ambitieux 

de croissance des exportations de près de 5.3% en moyenne par an à prix constants contre 

une baisse de -0.7% durant le plan précédent et sur une évolution modérée des importations 

de 0.9% nettement inférieure à celle du PIB mais compatible avec la maîtrise de la 

demande intérieure. 

 

Cette compression du déficit courant est d'autant plus nécessaire, qu'il est attendu un 

accroissement soutenu des besoins en capitaux extérieurs pour faire face à des paiements de 

plus en plus importants au titre du principal de la dette et pour réaliser des réserves de 

change de 425 MD de manière à assurer dans les meilleures conditions le programme de 

libéralisation des importations. 

Les ressources requises pour la période du VIIème Plan s'élèveraient en effet à 5960 

MD contre 3683 MD durant la période du VIème Plan. L'encours de la dette s'élèverait 

dans ces conditions à 6632 MD représentent 54.4% du PNB en 1991 contre respectivement 

4150 MD et près de 60% en 1996 et le service de la dette se stabiliserait à une proportion 

de 31.5% des exportations de biens et services pour la période du VIIème plan. 

 

14- Afin de réaliser ces objectifs il y a lieu de : 

- Relever l'effort de mobilisation des ressources à long terme plus avantageuses au niveau 

des taux d'intérêt et de l'élément don que les ressources à moyen terme. Ces ressources 

devraient passer de 60% au cours du 6ème Plan à 75% au cours du 7ème plan. 

 

- Minimiser le risque de change induit par les fluctuations des monnaies entre elles, de 

manière à ce que le service de la dette relatif aux emprunts déjà contractés à fin 1986, ne 

dépasse pas 24.1% des recettes courantes. Le service de la dette relatif aux ressources 

d'emprunt additionnelles ne devrait pas pour sa part dépasser 4% des recettes courantes. Il 

convient, pour faire face à ces contraintes envisager un système de gestion de la dette, qui, 

tout en répondant aux objectifs de développement, devrait, en s'appuyant sur les techniques 

introduites par l'innovation financière, minimiser les retombées de la dette sur la balance 

des paiements. 
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I- INTRODUCTION 
Contexte économique 

 

1- La Tunisie a connu au cours de la période 1972-1981 une rapide expansion de 

son économie conjuguée à une situation favorable de ses finances intérieures et extérieures. 

Ainsi, le taux annuel moyen de croissance du PIB a été de 8.8% au cours du IV Plan (1971-

1976) et de 6.3% au cours du Vème Plan (1977-1981) et les exportations ont enregistré 

respectivement pour les mêmes périodes un taux de croissance annuel moyen de 5.6% et 

8%. 

 

La bonne performance de ces années a été en grande partie expliquée par le 

développement de la production pétrolière et par l'amélioration des termes de l'échange liée 

à la hausse du prix du pétrole sur le marché international. L'augmentation des revenus 

pétroliers a permis à la fois, de financer un accroissement rapide des investissements et des 

importations et d' accorder des augmentations de salaires qui ont stimulé la consommation. 

 

Mais à partir des années 1981, la croissance économique a subi un net 

ralentissement, suite aux mauvaises conditions climatiques, à la baisse des prix du pétrole 

et au manque de compétitivité des exportations tunisiennes par rapport à celles de nos pays 

concurrents. 

 

2- Au cours du VIème plan le PIB n'a augmenté que de 2.9% en moyenne par an , 

bien en de ça des prévisions (6%). Or contrairement à la production la demande intérieure a 

continué à croître, essentiellement sur la période 1981-1984 aggravant ainsi les dés 

équilibres internes et externes. Outre l'investissement, qui malgré un resserrement au cours 

des dernières années du Plan est resté assez élevé (29% du PNB), l'augmentation de la 

consommation au taux annuel moyen de 4.2%, supérieur à celui du PIB, a eu pour 

conséquence une diminution de l'épargne nationale (-1.3%). Conjointement au déficit de 

l'épargne, le déficit de la balance des paiements courants s'est aggravé, atteignant 10.8% du 

PNB en 1984. 
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Caractéristiques macro-économiques 
 

Taux annuels de croissance % (prix constants) 

 
 

 VIIè PLAN 

1972-1976 

IVèPLAN 

1977-1981 

VèPLAN 

1982-1986 

VIèPLAN 

1987-1991 

PIB 

Consommation  

FBCF 

Exportations 

Importations  

Epargne nationale 
 

 8.8 

 9.6 

14.1 

 5.6 

13.1 

 2.9 

 6.3 

 7.6 

 9.1 

 8.0 

12.1 

 3.6 

 2.9 

 4.2 

 0.1 

-0.7 

-1.1 

-1.3 

 4.0 

 2.3 

-0.6 

 5.3 

 0.8 

 3.8 

Déficit courant  

% PNB 

 

4.4 % 

 

7.2 % 

 

8.5 % 

 

4.8 % 

 

3- La détérioration du déficit courant de la balance des paiements a entraîné un 

recours accrû au financement extérieur. 

 

Contrairement aux autres plans, la période du VIème Plan s'est caractérisée par 

davantage d'emprunts sur le marché financier international ce qui, compte tenu de la limite 

des autres modes de financement s'est traduit par une augmentation de la part des prêts à 

moyen terme et par une détérioration des conditions d'emprunts. 
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structure du  

financement extérieur         IVèPlan    VèPlan       VIèplan      VIIèPlan 

                                                                                                   (prévisions) 

---------------------------        ----------    ---------       ----------      ---------------  

investissements  

directs et dons                       36.4%     30.4%          29.6%          17.8% 

Emprunts extérieurs              63.6%     69.6%          70.4%          82.2% 

dont: 

- Long terme                 (42.0%)     (33.6%)        (32.3%)      (57.0%) 

- Moyen terme               (21.6%)     (36.0%)        (38.1%)      (25.2%)   

 

Conditions d'emprunts         IV et V Plan         VI Plan 

--------------------                   ----------------         --------               

- Taux d'intérêt                           4.9%                  5.7%                     

- Durée moyenne  

du prêt(en année)                        16.9                    14.2 

-Délai de grâce  

moyen (en année)                         7.0                     6.2 

 

La conjugaison de ces éléments avec les fluctuations des taux de change et 

particulièrement la forte hausse du dollar américain, a fait que le poids de la dette n'a cessé 

de croître de sorte qu'en 1986, le taux d'endettement atteignait 60% du PNB et le service de 

dette représentait 28% des recettes courantes, niveaux jamais atteints jusque là. 

 

Dans ces conditions, il est important, tout en replaçant la politique d'emprunt 

extérieur dans le cadre d'une stratégie économique globale de minimiser ses retombées sur 

la balance des paiements compte tenu des spécificités de la dette déjà contractée et de 

l'évolution de la conjoncture internationale. 
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4 - C'est pourquoi le schéma de développement du VIIème Plan s'est attaché d'une 

part à limiter le recours au financement extérieur en maîtrisant la demande intérieure et en 

stimulant les exportations et l'épargne nationale et d'autre part à alléger le poids de la dette 

par une amélioration des conditions d'emprunts et par un meilleur choix du mode de 

financement extérieur, ceci dans le but: 

 

- de préserver à l'endettement extérieur le rôle qui lui est initialement dévolu, à 

savoir stimuler la croissance économique en finançant conjointement à l'épargne nationale 

l'effort d'investissement requis par les objectifs du plan. 

 

- et de maîtriser les contraintes futures de cet endettement, puisque le VIIème Plan 

prévoit, malgré un accroissement son tenu des besoins en capitaux externes (5960 MD) 

pour la période contre 3683 MD durant le VIème Plan, un taux d'endettement de 56.4% du 

PNB à l'horizon 1991 et un service de la dette qui se limiterait à 28% par an des recettes 

courantes en devises. 

 

5- C'est dans le cadre de ces préoccupations, qu'il y a lieu d'envisager une stratégie 

de l'endettement extérieur. Cette stratégie devra s'appuyer sur les facteurs suivants: 

- Une stratégie économique globale basée sur l'encouragement de l'épargne, la 

rentabilité des projets, la promotion des exportations et l'équilibre de la balance des 

paiements. 
 

-La connaissance du volume et du coût de la dette à travers l'analyse de sa structure 

par devise et par secteur d'une part, et le risque de change, l'élément don, le taux d'intérêt et 

la durée des prêts d'autre part. 
 

- La maîtrise de cet endettement à travers un système de gestion centralisé adéquat. 
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II- CARACTERISTIOUES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1- La dette globale 

 

6 - La conjoncture internationale favorable des années 1970 a, par le recours à 

l'endettement extérieur ,permis de soutenir l'effort d'investissement et ce, afin de répondre à 

l'objectif d'emploi et de croissance économique. Au cours du Vème Plan, l'encours de la 

dette a augmenté en moyenne de 22% par année alors que, le taux d'endettement 

(38%) et le service de la dette (12.1%), grâce à une relative stabilité des taux de 

change et de conditions de prêts intéressants, se sont si tués à des niveaux tolérables. 

 

Par contre, au cours du VIème Plan, la détérioration des conditions d'endettement et 

les fluctuations des taux de change se sont traduits, par le même accroissement annuel 

moyen de l'encours de la dette (22%)que le Vème Plan, par une dégradation des ratios 

d'endettement; soit 49% en moyenne pour le taux d'endettement et 20% pour le service de 

la dette. 

Conditions de la dette                     Vème Plan           VIème Plan 

--------------------------                     ---------------          -------------- 

Evolution annuelle moyenne 

de l'encours de la dette                           22.0%                22.0% 

Taux d'endettement annuel moyen        37.6%                 49.2% 

Taux annuel moyen du service              12.1%                 20.0% 

de la dette 

En effet, l'encours de la dette a évolué au cours du VIème Plan au taux annuel 

moyen de 22% en passant de 1593 MD en 1981 à 4150 MD en 1986 de sorte que le taux 

d'endettement a atteint, à la fin de 1986 ,un seuil critique de 60% contre 38% en 1981. 

Evalué aux taux de change de tirages, l'encours de la dette n'est que de 3000 MD, ce 

qui dénote une réévaluation de l'encours due à l'appréciation des monnaies d'endettement de 

l'ordre de 38.3%. 

7 - Au même titre que l'encours, le service de la dette a évolué à un taux assez 

rapide soit 20.2% sur la période de sorte qu'évalué aux taux de change de remboursement, il 

a atteint en 1986, 28% des recettes courantes et uniquement 21 % lorsqu'on l'évalue aux 

taux de change des tirages. L'impact des fluatations des monnaies sur le service de la dette, 
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s'est ainsi traduit par une perte de change évaluée à 546 MD au cours de la période, 

représentant, pour la seule année 1986, 174 MD soit 25% du service de la dette au taux de 

remboursement. 

 

Perte de 

change en MD 

Encours de la dette aux 

taux de change courant 

de tir. 

Service de la dette aux 

taux de change courant 

de tir. 

Perte de change MD en 

% (1) 

  

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1593 

2020 

2515 

3150 

3180 

4150 

1463 

1700 

1993 

2392 

2613 

3000 

267 

305 

377 

479 

547 

694 

248 

263 

298 

357 

417 

520 

 19 

 42 

 79 

122 

130 

174 

 7.7 % 

16.0 % 

26.5 % 

34.2 % 

31.1 % 

33.5 % 

Accrois.moyen 21.9 % 16.0 % 20.2 % 13.7 % 65.4 %  

 

Cette perte de change n'a fait qu'augmenter d'une année à l'autre au cours du VIème 

Plan en passant de 7.7% du service de la dette aux taux de tirage en 1981 à 33.5% en 1986. 

Cette évolution est due initialement à l'appréciation du dollar enregistrée à partir de 1981, 

qui a été relayée par l'appréciation du dinar depuis 1986. N'eut été un élément don 

relativement appréciable résultant des conditions dont a bénéficié la dette extérieure de la 

Tunisie par rapport aux conditions du marché international, le service de la dette aurait été 

bien plus important. Rien qu'en 1986 le service de la dette a été atténué de 24% de sorte que 

le coût(2) effectif* de l'ensemble de la dette n'est passé que de 4.6% en 1981 à 7.7% en 

1986 et ce, malgré un risque de change important. 

_______________________ 
(l)Sauf indication contraire le pourcentage de la perte de change est calculé dans tout le texte par 

rapport au service de la dette aux taux de change sur tirage. 

(2)REMARQUE : Le coût comptable de la dette supporté par l'emprunteur final comporte les intérêts 

et le risque de change et serait comparable au coût du crédit intérieur, 

* Coût effectif  =taux d'intérêt contractuel 

                         + risque de change équivalent taux d'intérêt 

                          - élément don équivalent taux d'intérêt 
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Conditions de la 

dette 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 VèPlan VIèPlan 

Taux d’intérêt 

Risque de change 

Elément don 

5.9 % 

1.1 % 

2.4 % 

5.9 % 

2.4 % 

2.8 % 

6.0 % 

4.5 % 

3.1 % 

6.1 % 

5.1 % 

3.4 % 

6.3 % 

4.8 % 

3.3 % 

6.3 % 

4.7 % 

3.3 % 

5.5 % 

0.0 % 

2.0 % 

6.1 % 

4.3 % 

3.2 % 

Coût effec.de la 

dette  

4.6 % 5.5 % 7.4 % 7.8 % 7.8 % 7.7 % 3.5 % 7.2 % 

 

Ainsi en comparaison avec le Vème Plan, on remarque que le coût effectif de la 

dette a plus que doublé au cours du VIème Plan en passant de 3.5% en moyenne par an à 

7.2%. Cet accroissement ne résulte pas du taux d'intérêt contractuel qui n'a augmenté que 

légèrement en passant de 5.5% à 6.1%, mais plutôt de la perte de change qui a fortement 

augmenté en passant de 0% à 4.3%. 

 

Quant à l'élément don, il est passé de 2% à 3.2% traduisant la capacité de la Tunisie 

de bénéficier de prêts à des conditions relativement favorables par rapport aux conditions 

du marché international. 

 

9- Par terme, l'analyse de l'endettement fait ressortir que les conditions 

d'endettement restent en général en faveur de la dette à long terme. En effet, malgré 

l'importance de la perte de change qui lui est liée (39% 

 

du service de la dette en 1986) la dette à long terme bénéficie d'un élément don de 

l'ordre de 37% de sorte que le coût de cette dette reste relativement avantageux. Quant à la 

dette à moyen terme, bien qu'elle soit affectée d'une perte de change moins importante 

(26% en 1986), ses conditions demeurent moins avantageuses du fait qu'elle bénéficie d'un 

élément don moins important et d'un taux d'intérêt plus élevé. 
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Perte de change 
par terme 

Réévaluation de l'encours de la 
dette 

Perte de change % du service de la 
dette à 

 à MT à LT MT LT 
     

1981 9.7% 8.5% 9.8% 4.4% 
1982 20.6% 18.2% 17.9% 13.9% 
1983 24.0% 27.0% 27.6% 24.4% 
1984 25.1% 33.9% 37.3% 31.2% 
1985 20.6% 26.0% 27.8% 34.4% 
1986 23.0% 43.5% 26.8% 38.7% 

 

La traduction de l'élément don et de la perte de change en équivalent taux d'intérêt, 

fait ressortir que le coût effectif de la dette à moyen terme est passé de 9.4% en 1981 à 

12.7% en 1986 alors que celui de la dette à long terme a plus que doublé en passant de 

2.3% à 5.8% au cours de la même période. 
 

Coût effectif de la  

dette par terme           1981      1982      1983     1984      1985     1986 

-------------------          ------     ------      ------     ------       -----     ------          

Dette à moyen terme                                                                           

-Intérêt contractuel      7.9         8.1          8.0           8.1         8.2       8.1       

- Risque de change      2.7         5.0          9.7           9.9         7.3       5.8       

- Elément don              1.2         1.8          1.9           1.7         1.4       1.2 
 

Coût effectif                9.4         11.3        15.8        16.3       14.1     12.7    

Dette à long terme 

-------------------          ------     ------      ------     ------       -----     ------          

- Intérêt contractuel     4.8        5.0            5.2         5.4          5.5      5.6 

- Risque de change      0.4        1.3            2.4         3.2          3.8      4.3       

- Elément don              2.9        3.2            3.6         3.9          4.1      4.1       
 

Coût effectif                2.3        3.1             4.0         4.7         5.2       5.8 

---------------             ------         ------         -----       -----          - ----     ----   
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10- Par ailleurs, la ventilation de la dette extérieure entre dette publique et dette 

privée fait ressortir l'importance de la dette publique et son poids dans le budget de l'Etat. 

 

En 1986, l'encours de la dette publique extérieure représentait 64.7% de l'encours 

total et le service de cette dette 47.5% 

 

 

structure de la              Dette publique                      Dette privée 

dette extérieure         --------------------------           ---------------------- 

par nature                  1981  1986  Accrois.          1981  1986  Accrois.   

                                                           annuel                                annuel  

                                                           moyen                                moyen   

----------------                  -----    -----   ---------           ------    -----  --------           

 

Encours de la dette        59%    64.7%  24.8%          41.0%  35.3%  19.1% 

Service de la dette         28.5%  47.5%  37.1%         71.5%  52.5%  11.0% 

 

L'évolution de la dette publique a été dictée au cours du VIè Plan par le souci de 

promouvoir la croissance économique du pays face à des ressources intérieures 

insuffisantes. Néanmoins la charge qui en découle pèse lourd sur le budget de l'Etat puis 

que le service de cette dette a atteint en 1986 14% des dépenses budgétaires contre 6.4% en 

1981 et que le remboursement du principal représente 18.4% des dépenses en capital du 

titre II (contre 6. 5%) . Ceci est d'autant plus préoccupant que la dette publique est 

essentiellement destinée aux secteurs sociaux et aux entreprises publiques, donc à des 

projets non générateurs devises d'une manière générale. Toutefois, comme l'Etat emprunte à  

des conditions de faveur, le coût de sa dette (4.4% en 1986) est nettement inférieur à celui 

de la dette privée (12.07%). 
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Dette publique Dette privée Coût effectif par nature  
1981 1986 1981 1986 

Taux d'intérêt contractuel 3.9% 5.1% 7.1% 7.9% 
Risque de change 0.6% 3.2% 1.6% 6.8% 
Elément don 3.0% 3.9% 1.7% 2.6% 
Coût effectif 0.5% 4.4% 7.3% 12.1% 

 

 

11- Les différences de structure et de coût entre dette publique et privée 

s'expliquent essentiellement par les types de prêts accordés par les différents organismes ou 

pays créanciers. En 1986 l'aide bilatérale représentait 69.5% de l'encours total, le marché 

financier 12% et les organismes internationaux (BIRD, BAD etc...), 18.5%. A l'exception 

de la Banque Européenne d'Investissement, le coût de l'aide multilatérale a été, au cours du 

VIème Plan, plus élevé que celui de l'aide bilatérale et particulièrement les prêts de la 

BIRD (12.4% en moyenne). Par rapport au Vème Plan, le coût effectif a fortement 

augmenté pour la dette ayant pour origine les USA, les Emirats Arabes Unis, la BIRD et 

surtout le marché financier international. Seuls les prêts accordés par l'Arabie Saoudite ont 

vu leurs coûts baisser de 3.1% au cours du Vème Plan à 2.8% au cours VIème Plan. 

 

Coût effectif de la dette  

par organisme                               Vème Plan                   VIème Plan    

----------------------------                --------------                  --------------- 

Multilatéral 

M. financier                                       8.1%                            18.8% 

BIRD                                                 6.9%                              8.8%  

BAD                                                  6.8%                              8.8%         

B. Islamique                                      1.6%                              8.8%      

FADES                                              5.0%                              8.7%   

BEI                                                    4.5%                               5.8% 

Bilatéral  

Japon                                                 8.9%                               10.6%  

E.A.U                                                 6.7%                              11.9%     

U.S.A                                                 2.1%                                8.1% 
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R.F.A                                                 2.2%                                4.4% 

Italie                                                  -2.8%                                3.8% 

A.Saoudite                                         3.1%                                  2.8% 

France                                                3.7%                                  3.6% 

Suède                                                 -0.5%                                 2.4% 

 

 

Cette évolution de coût résulte également d'une détérioration des conditions 

d'emprunts au cours des dernières années. 

 

Conditions moyennes 

de la dette 

Vè Plan (72-81) Viè Plan (82-86) 

  Durée Durée de 
grâce 

Durée Durée 
de grâce 

 Taux 
d'intérêt (année) (année) 

Taux 
d'intérêt 

% (année) (année) 

Ensemble 4.9 16.9 7.0 5.7 14.2 6.2 
       
Organis .multilaté 7.8 14.9 5.3 9.5 13.7 5.4 
Fonds & pays. arabes 4.1 14.5 6.0 3.8 15.8 6.0 
Pays. de l'OCDE         3.5 19.7 8.3 3.4 14.6 6.0 
Pays de l'est 2.4 15.0 9.4 6.5 9.6 4.0 

 

__________ 

Source : Ministère du Plan 

(1) Contrairement au reste du texte ce taux d'intérêt se réfère au taux d'intérêt 

contractuel de la période. 

 

2 - la dette par devises 

 

12- Ces éléments de coût sont étroitement liés à la devise d'emprunt: toute 

fluctuation du taux de change des monnaies d'endettement induit un risque de change qui, 

lorsqu'il se traduit par une perte, alourdit le service de la dette et grève le budget de l'Etat et 

la trésorerie de l'entreprise. 
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Au cours du VIème Plan, les perturbations sur les marchés des changes, et 

notamment la forte hausse du dollar jusqu'au début de l'année 1986, ont contribué à alourdir 

le poids de la dette, d'autant plus que le dollar représentait à la fin de 1986  47% de 

l'encours total et 51% du service de la dette.  

   

 

Part des monnaies d’endettement dans 

                l’encours de 

           la dette 

Le service de  

        la dette 

 1981 1986 1981 1986 

Devises 48.4% 47.2% 47% 51.3% 

Dollar (1) 16.8% 14.7% 30.0% 20.6% 

Fanc français 10.4% 11.8% 3.8% 6.7% 

Deutschmark 3.7% 9.1% 2.0% 4.8% 

Yen Japonais 9.4% 2.0% 0.7% 1.5% 

Ryal Saoudien 5.0% 4.4% 4.3% 3.2% 

Dinar 

Koweitien 

12.3% 10.8% 12.2% 11.9% 

Autres     

Toutal 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 

 

Il est à noter l'accroissement en 1986 de la part dans le service de la dette des 

monnaies telles que le dollar, le yen, le deutschemark et le ryal saoudien. Le gonflement du 

service de la dette libellée en ces monnaies peut être expliqué en partie par les appréciations 

enregistrées par ces monnaies au cours de cette période. 

 

 

____________________ 
(1) Englobe les prêts de la BIRD, supposés libellés en dollars. 
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 Variation du 

taux de change 

1986/1981 

Accroissement 

moyen au cours 

du VIème Plan 

Part dans le 

service de la 

dette 1986 

(rappel 

Monnaies  en 

volume 

en 

valeur 

 

Yen japonais 112.2% 30. % 39.1% 4.8% 

Deutschmark 68.6% 22.2% 30.7% 6.7% 

Dollar 60.4% 15.5% 18.7% 51.9% 

Dinar 

Koweitien 

47.7% 5.9% 10.1% 3.2% 

Ryal saoudien 46.6% 28. % 35.7% 1.5% 

Franc français 26.5% 2.9% 8.3% 20.6% 

Ensemble  11.9% 16.8% 88. %1 

 

Quant à la réévaluation de la dette, les fluctuations du deutschemark et du yen 

japonais expliquent à eux seuls 34.3% de la réévaluation globale alors qu'ils ne représentent 

que 21% de la dette. 

1986 Variation du 

taux de change 

1986/1981 

Part dans la 

réévaluation totale 

de l’encours (1) 

Part dans 

La dette 

Monnaies    

Yen japonais 81% 14.7 % 91% 

Deutschmark 85% 19.6% 11.8% 

Dollar 26% 35.8% 47.2% 

Dinar Koweitien 34.6% 4.1% 4.4% 

Ryal saoudien 32.6% 1.8 % 2.0% 

Franc français 39.5% 15.0% 14.7% 

Ensemble  91.0% 89.0% 
 

(1) Réévaluation par rapport à l'encours au taux sur tirage. 
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13- Parallèlement au risque de change, deux éléments interviennent dans 

l'évaluation du coût effectif de l'emprunt ,le taux d'intérêt contractuel et l'élément don. Pour 

les principales monnaies d'endettement, la composition de ce coût est hétorogène puisque 

certaines monnaies comme le yen cumulent à la fois un taux d'intérêt contractuel élevé, un 

risque de change important et un très faible élément don, ce qui porte en 1986 le coût 

effectif de la dette en yen japonais à 12.4%. 

 

Par contre le coût effectif de la dette libellé en deutschemark (5.9%) est légèrement 

supérieur au taux contractuel du fait que l'élément don compense en partie un risque de 

change relativement élevé. 

 

Le coût effectif de la dette en dollar, malgré son niveau élevé (9.6%) a enregistré en 

1986 une légère baisse due à celle du risque de change. Par contre le coût de la dette en 

franc français a connu en 1986 une forte augmentation (16.2%), due à la hausse du risque 

de change et ce, malgré un élément don substantiel. Les deux autres principales monnaies 

d’endettement à savoir le dinar koweitien et le ryal saoudien bénéficient à la fois d'un taux 

d'intérêt faible et d'un élément don important qui compense partiellement le risque de 

change lié à ces monnaies. 

 

Par rapport au Vème Plan, les conditions des prêts et les fluctuations des taux de 

change ont fait que d'une manière générale, la dette a coûté plus cher au cours du VIème 

Plan, essentiellement pour les monnaies à fort risque de change. 
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Coût effectif des principales 

monnaies d'endettement 

1981 1986 Moyenne 

Vème Plan 

Moyenne 

VIe Plan 

----------------------    

Yen japonais 

-Taux intérêt contractuel 

        -Risque de change  

        -Elément don 

 

 

6.6% 

2.3% 

0.5% 

 

 

6.4% 

6.8% 

0.8% 

 

 

7.1% 

2.4% 

0.4% 

 

 

6.3% 

4.9% 

0.8% 

Coût effectif 8.4% 12.4% 9% 10.4% 

Dollar     

-Taux intérêt contractuel 

 -Risque de change  

-Elément don 

 

6.5% 

2.1% 

1.6% 

7.1% 

4.4% 

1.9% 

6.1% 

-0.1% 

1.2% 

6.9% 

6.8% 

2.0% 

Coût effectif 7.% 9.6% 4.6% 11.7% 

Franc français     

-Taux intérêt contractuel 

-Risque de change  

-Elément don 

6.8% 

-

0.6% 

3.7% 

7.1% 

4.7% 

5.6% 

6.2% 

-0.1% 

2.8% 

7.1% 

0.6% 

5.0% 

Coût effectif 2.5% 6.2% 3.3% 2.6% 

Deutschmark     

-Taux intérêt contractuel 

-Risque de change  

-Elément don 

3.4% 

1.3% 

3.5% 

4.5% 

6.4% 

5.0% 

3.1% 

1.6% 

3.5% 

4.1% 

2.9% 

4.0% 

Coût effectif 1.2% 5.9% 1.1% 3.% 

Dinar Koweitien     

-Taux intérêt contractuel 

-Risque de change  

-Elément don 

5.2% 

2.6% 

2.4% 

4.6% 

4.8% 

5.5% 

5.4% 

0.6% 

1.8% 

4.9% 

6.4% 

4.3% 

Coût effectif 5.4% 3.9% 4.2% 7.0% 

Ryal saoudien     

-Taux intérêt 

contractuel 

-Risque de change  

-Elément don 

3.2% 

0.1% 

3.3% 

3.6% 

3.0% 

5.5% 

3.1% 

-0.4% 

2.3% 

3.4% 

3.1% 

1.2% 

     

Coût effectif 0.0% 1.1% 0.4% 1.2% 
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14- D'autres monnaies d'endettement, dont le poids dans la dette n'est pas important, 

méritent une attention particulière, soit parce que leur coût, compte tenu des éléments qui le 

composent est excessif, c'est le cas du shilling autrichien, du dirham des Emirats Unis et du 

franc suisse soit par contre ,qu'ils bénéficient d'une nette subvention, c'est le cas des 

monnaies à faible taux d'intérêt contractuel, à faible risque de change et à élément don très 

important comme la couronne suédoise ou la lire italienne, le dollar canadien et la couronne 

danoise. Entre ces deux extrêmes il y a lieu de signaler le florin hollandais, la livre sterling, 

l'Ecu dont le coût relativement faible se situe entre 4% et 5%. Ainsi que des monnaies à 

coût modéré telles que l'unité de compte BAD, le dinar islamique et le franc belge. 

 

Toutefois, si le coût effectif représente un indicateur précieux dans l'évaluation du 

prêt à contracter, il est cependant nécessaire de tenir compte des points suivants: 

 

- L'élément don bien que réel, n'est pas toujours bien appréhendé par celui qui 

contracte le prêt. 

 

- Le coût effectif incorpore le taux contractuel qui conditionne l'élément don. 

 

- Le coût effectif ne caractérise pas la devise mais tient compte des différentes 

conditions dans lesquelles est contracté 

 

le prêt. Ceci est valable essentiellement pour les prêts accordés à des conditions 

concessionnels qui à l'exception du risque de change peuvent donner à n'importe quelle 

devise d'emprunt un coût modéré. 

 

3 - Dette par secteurs 

 

15- L'allocation des ressources extérieures devant être effectuée d'une manière 

efficiente, il est important de connaître la répartition de la dette actuelle par secteur. 
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En 1986, la dette extérieure a concerné essentiellement les secteurs administratifs et 

sociaux (14.4%), l'agriculture (11. 6%) , les services financiers (10.3%), le transport 

(9.3%), la chimie (9.1%), l'électricité (9.0%) et l'eau (5.5%). Il est également à noter la part 

importante des prêts non affectés (14.5% de l'encours total), ces prêts sont contractés en 

partie pour les besoins de la balance des paiements. 

 

Cette répartition fait ressortir que, les prêts alloués aux secteurs productifs, soit 

directement soit indirectement par l'intermédiaire du secteur financier, ne représentent que 

44.6% de la dette totale en 1986 et que la part des prêts sociaux, administratifs et à la 

balance des paiements est de l'ordre de 30% pour la même année. 

 

16- Au cours du VIème Plan, l'évolution de l'endettement des différents secteurs 

s'est faite en fonction des contraintes de l'économie et des orientations de politique 

économique. L'effort de développement de l'agriculture s'est traduit par un accroisse ment 

de 33.5% de l'endettement de ce secteur, de même des secteurs stratégiques, tels que 

l'électricité et l'eau, ont connu respectivement un accroissement moyen de l'ordre de 34.8% 

et 27.7%. La dette des secteurs administratifs et sociaux a augmenté de 29.3% en moyenne, 

celle de la chimie de 25.1% et du secteur financier de 24.9%. 
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Structure de la dette 

par secteur 

1981 1896 Accroissement annuel 

moyen 

Agriculture 6.7% 11.6% 33.5% 

I.A.A 1.0% 0.7% 21.1% 

M.C.C.V 6.5% 4.4% 7.8% 

I.M.E 3.0% 2.0% 9.9% 

Chimie 7.0% 9.1% 25.1% 

Mines 6.6% 2.0% -7.9% 

Hydrocarbures 4.0% 1.6% -3.7% 

Electricité 5.7% 9.0% 34.8% 

Eau 4.5% 5.5% 28.7% 

Transport 13.8% 9.3% 11.0% 

PTT 0.6% 1.7% 61.3% 

Tourisme 1.4% 1.2% 17.5% 

Services financiers 7.7% 10.3% 24.9% 

Autres secteurs 2.5% 1.6% - 

Administ.et secteurs 

sociaux 

10.7% 15.5% 29.3% 

Prêts non affectés 18.6% 14.5% 9.9% 

Total 100% 100% 22.0% 

 

17- En ce qui concerne le service de la dette, sa répartition et son évolution découle 

d'une part du volume de l'endettement passé du secteur et d'autre part des conditions 

d'endettement de ce secteur. 

 

En 1986, le service de la dette de l'administration et des secteurs sociaux représente 

15.4% du service total contre 6.1% en 1981. Malgré son niveau élevé la part du service de 

la dette des transports (11.0%) est en légère baisse par rapport à 1981 tandis que celle des 

services financiers est en nette régression malgré l'accroissement de son endettement. la 

part de l'agriculture dans le service de la dette est de 8.2% en 1986, celle de la chimie de 

9.5% et de l'électricité de 8.1%. 



 

34 

Comme pour l'encours, le service de la dette des secteurs productifs représente 

43.8% du service de la dette global, alors que celui de l'administration, des secteurs sociaux 

et des prêts non affectés 27%. 

 

L'analyse de l'évolution du service de la dette au cours du VIème Plan fait ressortir 

un accroissement annuel moyen important pour l'agriculture (47.2%), les I.A.A (56.3%), 

l'administration et les secteurs sociaux (42.2%), l'eau (40.6%) et les IME (35.1%). Les 

autres secteurs ont vu leur service augmenter à un rythme compris entre 20 et 25% à 

l'exception des services financiers (8.8%), des hydrocarbures (3.5%) et des mines (-8.5%). 

 

 

Alors que la baisse du service de la dette des mines et des hydrocarbures peut être 

expliquée par la baisse de leur endettement, celle du secteur financier est liée aux 

conditions d'endettement de ce secteur. D'un autre côté l'accroissement en valeur du service 

de l'ensemble de la dette provient en partie des fluctuations des monnaies d'endettement (la 

perte de change représentant 25% du service aux taux de remboursement), par conséquent, 

chaque secteur aura à supporter plus ou moins ce risque selon la nature des prêts qu'il aura 

contracté et de la devise d'emprunt. 
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18- Pour mieux appréhender le coût de la dette de chaque secteur, le risque de 

change et l'élément don liés aux prêts ont été convertis en équivalent taux d'intérêts. Le coût 

effectif qui en découle évalue pour chaque secteur le "prix" de ces ressources extérieures. 

 

En 1986, le coût effectif de la dette a été très élevé pour les hydrocarbures (16.1%) 

et les mines (13.8%), ces deux secteurs s'endettant soit sur le marché financier international 

soit dans des monnaies à fort risque de change. Les divers services, le transport et les IME 

supportent également un coût relativement élevé de l'ordre de 12%, mais de tous ces 

secteurs, seul celui des transports a un poids important dans la dette et par conséquent 

risque de gonfler fortement le service futur de la dette. Par contre les services financiers ont 

vu leur coût baisser en 1986 ce qui explique la baisse du service de la dette de cette année 

là, malgré un accroissement annuel moyen de l'encours de 25%. Par ailleurs, les secteurs, 

tels que l'agriculture, la pêche et le tourisme et les secteurs administratifs et sociaux, 

financés essentiellement par des prêts accordés à l'Etat, ont un coût subventionné par 

rapport au reste de l'économie. Il est de l'ordre de 5.3% pour l'agriculture et le tourisme, de 

5.0% pour l'administration de 3.7% pour l'éducation, de 3. 3 % pour l'infrastructure, de 

2.9% pour la pêche et de -0.8% pour la santé. 

 

19- Il apparaît donc que d'une manière générale les ressources extérieures accordées 

à des conditions concessionnels sont allouées en priorité aux secteurs non productifs et aux 

secteurs à promouvoir, cependant il est nécessaire que globalement et essentiellement pour 

les secteurs non générateurs de devises que le coût effectif de la dette soit réduit en 

intervenant sur les trois éléments qui composent ce coût à savoir le taux d'intérêt 

contractuel, le risque de change et l'élément don. 

 

Bien que n'étant pas exhaustive, l'analyse de la dette actuelle a permis de dégager un 

certain nombre d'enseignements pouvant être mis à profit pour l'instauration d'un système 

de gestion de la dette. Toutefois la gestion de la dette doit s'inscrire dans le cadre plus 

général d'une stratégie de l'endettement s'insérant elle-même dans une politique de 

développement économique. 
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III - ENDETTEMENT EXTERIEUR ET DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE 
 

20- Le souci d'accroître le niveau de vie et d'assurer au pays une croissance rapide, a 

incité la plupart des pays en développement à financer l'effort d'investissement par des 

crédits extérieurs. La crise actuelle de l'endettement a révélé que ce recours au financement 

extérieur a constitué une charge trop lourde pour les pays emprunteurs. Les raisons sont 

multiples, mais au-delà de la dégradation de l'environnement international, il importe de 

déterminer dans quelle mesure les facteurs internes liés à cet endettement, ont contribué à 

son aggravation. Pour cela il y a lieu de comparer simultanément l'évolution de 

l'investissement, du PNB et de l'épargne, de suivre l'évolution et la structure de nos 

exportations et d'étudier la productivité des secteurs les plus endettés. 

 

1- Dette extérieure. épargne et investissement 

 

21- L'endettement extérieur constitue un apport de ressources supplémentaires pour 

le financement de l'économie face à un déficit de ressources intérieures. 

 

En effet, l'équilibre ressources-emplois permet comptable ment  de faire 

correspondre au déficit de la balance des biens et services (M-X) l'écart entre les besoins de 

l'économie en matière de consommation et d'investissement et le PIB. 

 

( C + I ) - PIB = M - X 

 

D'un autre côté, le déficit commercial au niveau de la balance des paiements a pour 

contrepartie la somme algébrique des apports nets de capitaux, des transferts extérieurs nets 

et des variations des réserves de change. 

 

M - X = ANCE + TEN + dR 

 

Ces deux égalités nous permettent d'écrire: 
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(C + I) - PIB = ANCE + TEN + dR 

 

si à l'épargne intérieure (PIB - C), l'on ajoute les transferts extérieurs nets, l'on 

dégage, que les apports nets de capitaux extérieurs, abstraction faite des variations des 

réserves de change, correspondent à l'écart entre investissement et épargne nationale. 

 

I- SN = ANCE + ( dR) 

 

De la sorte, un objectif ambitieux d'investissement, ou un faible accroissement de 

l'épargne nationale se traduisent par un endettement excessif. Il s' en suit qu'un 

accroissement de l'épargne inférieur à celui de l'investissement est de nature à aggraver la 

situation dans la mesure où, pour ne pas puiser sur les réserves de change, le recours aux 

emprunts extérieurs se substitue à l'effort de financement national. 

 

Cette situation devient plus critique lorsque pour des raisons intérieures ou 

extérieures, les possibilités d'endettement deviennent limitées. Les sorties de capitaux 

induits par un volume de la dette déjà important ne seront pas compensés par une entrée 

suffisante de capitaux de sorte que, malgré l'apport des réserves de change, il sera 

nécessaire de réduire l'investissement ou d'accroître les exportations. 

 

Cette dernière éventualité ne pouvant être réalisée qu'à moyen et long terme, les 

apports nets de capitaux extérieurs négatifs se traduisent à court terme par une réduction 

des dépenses d'investissement et de consommation, pour financer les sorties nettes de 

capitaux, freinant ainsi la croissance économique et la création d'emploi. 

 

22- Au cours du VIème Plan, l'accroissement annuel moyen de l'investissement 

(FBCF + variation de stocks) a été de l'ordre de 8.3%, alors que l'épargne nationale n'a 

enregistré que 5.4%, taux nettement en de ça de celui des apports nets de capitaux 

extérieurs soit 6.7%. Par ailleurs, l'effort d'investissement a été comblé par une baisse des 

réserves de change de l'ordre de 363 MD soit 16% des apports nets des capitaux extérieurs 

réalisés au cours du Plan. 
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Une telle situation montre que, si les apports nets de capitaux ont suivi en moyenne 

l'effort d'investissement, donc contribué à la croissance économique, il se sont également 

substitués en partie à une épargne nationale faible, pour financer aussi bien les 

investissements que la consommation. 

 

23- C'est pourquoi l'un des objectifs du VIème Plan à été la relance de l'épargne 

nationale. Néanmoins, si la mobilisation de l'épargne permet un recours moins important 

aux emprunts, extérieurs pour le financement de l'économie, le service de la dette, de plus 

en plus important, nécessite soit l'accroissement des ressources d'emprunts soit la réduction 

du déficit de la balance commerciale. Pour cela il est important tout d'abord d'analyser dans 

quelle mesure la réduction de ce déficit peut être effectué à partir de la croissance des 

exportations plutôt que par la compression des importations. Il importe ensuite de faire 

correspondre à la structure de nos exportations, la structure du service de la dette pour 

réduire l'effet risque de change dans le poids de cette dette. 

 

2 - Dette et commerce extérieur 

 

24- Face à un service de la dette de plus en plus lourd (20.2% d'accroissement 

moyen au cours du VIème Plan), la balance commerciale est restée déficitaire au cours de 

la même période du fait d'un accroissement moyen de 7.4% des importations nettement 

supérieur à celui des exportations (5.9%). 



 

39 

Le déficit de la balance commerciale a atteint en 1984 un niveau record (-728.8 

MD) ce qui a nécessité un recours important aux emprunts extérieurs puisque les apports 

nets de capitaux ont augmenté de 41.4% par rapport à l'année précédente. Par la suite, la 

réduction de ce déficit s'est faite essentiellement par la compression des importations, les 

exportations ayant même enregistré une baisse en 1986 du fait de la mauvaise conjoncture 

internationale. Le plan de redressement, dont une des premières mesures a été la 

dévaluation du dinar, prévoit, par le biais de la croissance des exportations, un net 

redressement de ce déficit. 

 

Cependant, axer la réduction du déficit sur la croissance des exportations suppose 

d'une part que le secteur productif des biens échangeables est capable de générer les devises 

suffisantes pour réduire le déficit de la balance commerciale et que d'autre part les mesures 

prises pour maintenir les parts de marché en améliorant la compétitivité de nos produits, 

notamment par l'effet taux de change, ne se heurtent à une surenchère, du fait que tous les 

pays débiteurs doivent dégager un excédent pour résoudre leur problème d'endettement. 

 

Un élément important reste encore à creuser. Il s'agit de la performance du secteur 

exportateur par rapport aux autres secteurs de l'économie et à l'intérieur même de ce secteur 

d'essayer de dégager, en dehors des produits de base, les produits susceptibles de dynamiser 

davantage les exportations. 

 

25- La structure des exportations optimale que l'on fera ressortir, compte tenu des 

capacités du pays et de l'environnement économique, servira de base à la restructuration du 
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service de la dette et ce afin de minimiser le risque de change par l'adossement des recettes 

et des dépenses. 

Au cours des quatre dernières années, la comparaison de la structure du service de 

la dette par monnaie et celle des recettes d'exportations fait ressortir le fait que, bien que 

composées en grande partie des mêmes monnaies d'endettement à savoir le dollar, le franc 

français et le yen, les deux structures sont différentes. Il s'en suit que le paiement du service 

de la dette en yen japonais par exemple nécessitera le rachat de cette devise à un taux de 

change différent de celui du contrat, et ce traduira par conséquent par un risque de change 

qui risque d'alourdir la charge de cette dette. La restructuration du service de la dette par 

des méthodes telle que le swap, permettra de faire correspondre au mieux les recettes 

d'exportations aux charges (principal et intérêt) de l'endettement ainsi transformé. 

 

 

Au delà du problème de ressources en devises qu'il faut dégager à partir de la 

production des biens échangeables pour limiter le recours au financement extérieur, il est 

important d'assurer une allocation efficiente des ressources d'emprunts entre les différents 

secteurs de l'économie, qu'ils soient générateurs de devises ou pas. 
 

3- Dette extérieure et productivité du secteur 

 

26- Globalement, les emprunts extérieurs doivent permettre de dégager des richesse 

suffisantes pour assurer le service de la dette.  
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Pour cela, il est indispensable d'orienter ces emprunts vers les secteurs générateurs 

de devises ou tout du moins ceux dont la productivité marginale du capital est supérieure au 

coût de ces ressources d'emprunts. En effet, dans le cas ou le coût, du crédit (taux d'intérêt 

et perte de change) est supérieur à la productivité du capital financé par ce crédit, il serait 

plus rentable de placer cet argent plutôt que de l'investir puisque, non seulement cet 

investissement rapporterait moins, mais il comporterait en plus une part des risques. 

 

Or, au cours de ces dernières années, l'affectation des emprunts extérieurs en 

Tunisie n'a pas été orientée spécifiquement vers les secteurs productifs. 

 

 

27- Deux secteurs, à  savoir l'eau et le transport ont vu leur endettement augmenter 

au cours du VIème Plan alors que dès le Vème Plan la productivité marginale de leur 

capital était inférieur au coût de leurs ressources extérieures. La part de l'endettement 

global de ces deux secteurs est passé de 16.2% à 18.7% alors que le coût de leur 

endettement et leur productivité n'a cessé de se détériorer. 

 

 

Pour d'autres secteurs, tels que l'agriculture et la pêche, les IME, les mines et 

l'électricité, la productivité marginale a été au cours du VI  ème Plan supérieure au coût de 

leur dette mais a connu au cours du Vème Plan un renversement de la situation du fait de la 

détérioration du coût d'endettement. 
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Par contre des secteurs comme les I.A.A., les matériaux de construction céramique 

et verre, la chimie et les textiles habillement et cuir malgré la baisse de leur productivité 

marginale de capital et l'augmentation du coût de l'endettement au cours du VIème Plan 

demeurent encore performant puisque le coût de leur endettement n'a pas été une contrainte 

à leur développement. 

 

 

 

 

outre ces constatations, l'on remarque qu'une bonne partie de l'endettement (10.4% 

au cours du Vème Plan et 14.2% au cours du VIème Plan, a été orientée vers les 

équipements collectifs. Ces investissements, dont la productivité est différée, risquent, par 

un service de la dette élevé, de peser lourd sur le budget de l'Etat. 
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De façon générale, le coût de la dette a augmenté au cours du VIème Plan, 

notamment à cause du risque de change et de la détérioration des conditions d'emprunt, 

alors que la productivité marginale du capital n'a cessé de baisser de sorte que la plupart des 

secteurs se trouvent confrontés à des difficultés pour le remboursement de leurs dettes. 

Malgré cela, ces secteurs continuent à s'endetter pour entre autres, faire face aux dépenses 

du service de la dette. 

 

28- Pour endiguer une telle situation une double action doit être envisagée: 

 

D'une part, améliorer la productivité des différents secteurs par une meilleure 

utilisation des capacités de production et une politique de prix plus appropriée tout en 

orientant l'endettement futur vers les secteurs productifs de préférence générateurs de 

devises. 

 

D'autre part, agir au niveau des coûts des emprunts extérieurs, par un choix 

judicieux du mode de financement et par une action au niveau du risque de change qui 

constitue le facteur le plus important dans l'accroissement des coûts. 

 

La prise en considération de tous ces éléments pour une stratégie optimale 

d'endettement nécessite une connaissance rigoureuse du volume de la dette de ses 

conditions et de son utilisation qui ne peut s'effectuer qu'à travers la mise en place d'un 

système centralisé de la gestion de la dette extérieure. 
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RESUME ET CONCLUSIONS 
 

Dans le plan de redressement économique élaboré durant le second semestre de 

1986, des mesures ont  été  adoptées pour promouvoir les exportations et maîtriser les 

importations afin d'atténuer le déficit des  échanges en biens et services. 

 

 Ces mesures ont engendré, en 1987, un important accroissement des exportations 

mais aussi une baisse du volume des importations (particulièrement de biens d'équipement 

et de matières premières et demi-produits) qui s'est répercutée négativement sur 

l'investissement et les créations d'emplois. 

 

Ce résultat montre donc le danger d'une restriction des importations qui se base sur 

le niveau du contenu en importations plutôt que sur sa composition entre direct et 

indirect(1) et selon qu'il affecte la demande finale intérieure ou les exportations. De ce 

point de vue, cette  étude fait ressortir trois faits principaux: 

 

1- La part des consommations intermédiaires dans les importations de biens et 

services est en augmentation, elle est passée de 57% en 1980 à 66% en 1987. Ces 

importations sont destinées  être transformées et toute politique industrielle, quelles que 

soient ses motivations, ne devraient pas chercher à les réduire afin de ne pas compromettre 

le fonctionnement de l'appareil productif et surtout des activités orientées vers l'exportation 

dont les besoins en intrants importés ont atteint 37% de l'ensemble des consommations 

intermédiaires importées. 

 

2- Nos exportations sont de plus en plus coûteuses en importations, leur contenu est 

passé de 17% en 1980 à 25% en 1987. 

________________________________________________________ 
(1) Le contenu direct est constitué par les importations qui sont affectées directement à la satisfaction 

d'une partie de la demande finale et le contenu indirect par celles utilisées comme inputs dans la production 

nationale destinée  à  satisfaire la demande finale restante 
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3- Le concept du contenu en importations permet une meilleure appréhension du 

solde des échanges qui sera calculé non plus comme différence entre l'exportation d'un 

produit et l'importa du même produit mais entre l'exportation de ce produit et les contenus 

totaux en importations de la demande finale totale en ce produit. Ce solde est dénommé 

"bilan devises"(l). Il permet de mesurer la contribution des différentes activités  à  la 

formation du solde de la balance des biens et services. 

 

L'évaluation du bilan devise et sa confrontation avec le solde commercial donnent 

lieu à trois série de remarques principalement: 

 

- Premièrement, on observe que pour les branches déficitaires des industries 

manufacturières non alimentaires (MCCV, IME, Chimie et industries diverses) et 

l'agriculture, le déficit commercial a tendance à se réduire ou s'inverser (le cas de 

l'agriculture en 1987 et des MCCV en 1986 et 1987)  quand on raisonne en termes de bilan 

devises. Ceci tient au fait que les importations des produits appartenant  à ces branches sont 

utilisées comme intrants par d'autres branches qui nécessitent leur utilisation plus qu'à 

l'activité de la seule branche productrice (ou d'origine). 

 

C'est ainsi que dans l'optique du bilan devises, le déficit de l'agriculture baisse (et 

devient même un excédent en 1987) au détriment des IAA en raison de l'utilisation par ces 

industries d'une partie des importations de produits agricoles pour satisfaire la demande qui 

leur est adressée. 

 

A la différence du solde commercial traditionnel, le bilan devises fait donc 

apparaître que les  IAA sont fortement déficitaires, notamment les dérivés céréaliers, les 

viandes, l'industrie du lait, la pâtisserie et  les autres produits des IAA. 

En revanche, le bilan devises de l'agriculture montre que cette activité fait assez peu 

d'appel aux produits étrangers et que son déficit est en voie de disparition et est même 

devenu un excédent en 1987. 

___________________ 
(1) Ce solde est appelé par certains auteurs "solde propre aux emplois finals" ou " solde effectif". 
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 C'est là un résultat qui milite en faveur du renforcement du secteur agricole vu son 

faible contenu en importations et sa situation à l'amont des IAA qui lui permet, en se 

développant davantage, de garantir l'approvisionnement des industries alimentaires en 

produits agricoles et partant d'alléger leur déficit. 

- Deuxièmement, les produits non échangeables qui n'ont  pas d'exportations 

directes  présentent des bilans devises  négatifs du montant des importations qui leur sont 

affectées au titre de leur activité: c'est le cas des BTP, de l'électricité, de l'eau, du commerce  

et des services logement; leur solde propre a atteint en 1987,-329 MD ce  qui représente 

environ le 1/3 du solde propre des activités déficitaires. 

 

- Troisièmement, les bilans devises des secteurs de la pêche, du textile, des 

industries extractives, des hydrocarbures, du tourisme et des autres services sont 

structurellement  excédentaires. 

 

En conclusion, on peut dire que l'étude des contenus en importations et des bilans 

devises confirme le rôle des importations dans notre économie et que toute politique en 

matière e commerce extérieur devrait chercher, plutôt qu'à réduire le poids des 

importations, à améliorer la spécialisation de l'économie, en l'orientant vers des productions 

plus ruménératrices ou destinées à des marchés extérieurs plus dynamiques. Cette 

orientation devrait se faire vers les secteurs pour lesquels la Tunisie dispose d'un avantage 

comparatif certain (agriculture, pêche, textile et tourisme). Pour les industries 

manufacturières non alimentaires hors textile et particulièrement pour les IME, l'effort 

devrait porter sur l'identification, parmi les Importations de demi-produits, de ceux qui 

peuvent être produits à des conditions de rentabilité acceptables. Quant à la fabrication de 

biens d'équipement, elle pourrait être envisagée dans le cadre d'un marché régional qui 

définirait une spécialisation complémentaire entre les pays le composant. 
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INTRODUCTION 
 

Le développement économique et social de la Tunisie au cours des 25 dernières 

années a été marqué, entre autres, par une aggravation du déficit des échanges en biens et 

services  

qui a pris des proportions préoccupantes au début des années 80. 

 

 

 
 

 

Pour expliquer cette évolution, l'analyse traditionnelle des échanges par produit 

s'avère insuffisante puisqu'elle ne fournit aucune indication quant à. l'affectation des 

importations. 

 

En effet, les importations sont affectées ou bien directement à, la demande finale 

pour satisfaire une partie direct  de  cette demande et on parle dans ce cas de contenu  en 

importations de la demande finale, ou bien utilisées comme inputs dans la production 

nationale destinée  à. satisfaire la demande finale restante et elles constituent dans ce cas le 

contenu indirect en importations de la demande finale. Le contenu total en importation est 

la somme des contenus directs et indirects. 

 La présente note a pour objet de déterminer le contenu en importations de la 

demande finale en 1980, 1985, 1986 et 1987 aux prix courants et constants de 1980 aux 

niveaux et 20 branches et de calculer pour chacune de ces branches un solde dénommé 

"bilan devises" ou solde net de toutes importation contenues directement et indirectement 

dans les emplois finals des produits de chaque branche. 
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Ce solde s'obtient par différence entre les exportations directes et les contenus 

totaux en importations des emplois finals de chaque branche. 

 

l - LES CONTENUS EN IMPORTATIONS DE LA DEMANDE FINALE 

TOTALE 
 

1 - Le contenu global 

 

 Depuis le premier choc pétrolier, la part des importations dans la demande finale 

évalué aux prix courants a augmenté régulièrement en passant de 26% en 1974 à 34% en 

1980. Depuis, cette part a connu une légère baisse mais elle est restée supérieure à 30%.  

Ces résultats traduisent l'importance de la pression sur les importations engendrées 

par la demande surtout durant la deuxième décennie et au début des années 80. 

 

Au cours de 1985-1987, le contenu en importations de la demande finale est resté 

presque stable et s'est situé dans une fourchette de 30 à 32.5%. 

 

Toutefois, sa composition entre direct et indirect s’est modifiée au cours de ces trois 

années en faveur de ce dernier dont la part dans la valeur des importations de Biens et 

services est passée de 60% en 1985 à 63.3% en 1986 et  à 65.4% en 1987  

 

 
 



 

51 

La baisse de la part des importations directes est liée  à  la régression des 

investissements au cours de ces trois années et l'augmentation de la proportion des 

importations indirectes à  l'évolution des exportations dont les besoins en intrants importés 

ont atteint 37.3% de l'ensemble des consommations intermédiaires importées en 1987 

contre 33.4% en 1986 et 30.6% en 1985. 

 

 
Cette tendance à la croissance de la part du contenu indirect est donc liée au 

changement de la structure de la finale et plus particulièrement des exportations où le poids 

des secteurs à faible contenu en importations (pétrole) a grandement baissé au profit des 

secteurs à fort contenu comme le textile et les IME.  
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2 - Les contenus en importations par branche d'activité 

 Le contenu moyen en importations de la demande finale totale est un chiffre qui 

cache des différences entre les produits. 

 

En effet l'analyse du contenu par produit montre qu'en 1987, les importations 

incluses dans la demande finale représentent plus de 50% pour les produits manufacturés 

non alimentaires, 23% pour les produits agricoles et des IAA, 21% pour les produits non 

manufacturés et 19% pour les services. 

 
(%) aux prix  

courants 

1980 

D            I            T 

1985 

D            I            T 

1986 

D            I            T 

1987 

D            I            T 

Agriculture, 

pêche et IAA 

8.6% 20.4% 28.9% 9.2% 17.9% 27.1% 7.4% 19.5% 26.9% 6.3% 16.6% 22.9% 

Ind.manufac. 

non aliment. 

39.2% 24.9% 64.1% 25.8% 34.2% 60.0% 22.6% 34.9% 57.5% 20.5% 33.9% 54.5% 

Industries 

non manufac. 

4.5% 22.9% 27.4% 3.9% 14.1% 18.1% 3.0% 16.8% 19.8% 3.1% 17.9% 21.0% 

Services 

 

9.9% 11.0% 20.9% 10.9% 10.6% 21.5% 10.4% 10.8% 21.2% 8.7% 10.3% 18.9% 

Ensemble  

Bien & ser. 

14.5% 19.5% 34% 12.4% 18.6% 31.0% 11.9% 20.6% 32.5% 10.4% 19.7% 30.1% 

 

L'on relève donc un contenu élevé dans les industries manufacturières non 

alimentaires qui a toutefois, évolué à la baisse en passant de 64% en 1980 à 54% en 1987. 

En outre, sa composition entre direct et indirect a changé en faveur de ce dernier qui 

devient depuis 1985 supérieur au premier en atteignant plus de 60% des importations 

incluses dans la demande finale adressée à ce secteur en 1987. C'est dire le rôle des 

importations dans le fonctionnement de ces industries et dans le maintien des emplois qui y 

sont créés. 

 Au sein des industries manufacturières non alimentaires, les IME et la chimie se 

distinguent par des contenus élevés: respectivement de 68 et 59% en 1987, le contenu des 

autres branches étant de 47% pour le textile, 43 % pour les industries diverses et 22% pour 

les MCCV. 
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Le contenu indirect l'emporte pour toutes les branches et atteint même 97% du 

contenu total dans le textile excepté pour les IME où le contenu direct représente environ 

les 2/3 du contenu total. 

 

 
 

L'ensemble du contenu en importations dans les industries manufacturières non 

alimentaires a atteint 1445 MD en 1987, ce qui représente la moitié des importations de 

biens et services.  

La ventilation des contenus des différentes branches composant ce secteur selon le 

niveau 60, montre qu'ils sont constitués essentiellement par des produits appartenant à ces 

branches et qui représentent 94% dans les IME, 87% dans La chimie, industries 88% dans 

le textile et 79% dans les industries diverses. La seule exception vient des MCCV où les 

besoins  de cette branche en importations qui lui sont nécessaires pour faire face à la 

demande qui lui est adressée sont à 54% des produits pétroliers, des demi-produits etc..., les 

46% restant sont constitués par des matériaux de construction.  

 

Donc, la satisfaction biens de la demande finale en industriels non alimentaires 

entraîne peu d'importations de produits non industriels. 
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En ce qui concerne les produits agro-alimentaires, la satisfaction de la demande 

finale qui leur est adressé engendré, en 1987, 416.5 MD d'importations de tous produits, 

la part relative des IAA dans ce contenu étant de 80% environ.  

Un peu plus que le 1/4 de ces importations est affecté directement à la demande 

finale et le est utilisé reste comme inputs dans la production nationale destinée à satisfaire 

et la demande finale restante en produits agricoles alimentaires. Ces inputs sont constitués 

principalement de céréales (95 MD), de produits pétroliers (36 MD), d'articles métalliques 

et de pièces de rechange (31 MD), d'engrais (27 MD), d'aliments pour bétail (13 MD), 

d'emballages en carton (12 MD) et de produits laitiers (10 MD), soit 75% des inputsrequis 

par l'ensemble agro-alimentaire. 

 

 
 

Il n'est pas inutile de noter enfin que l'évaluation du contenu en importations conduit 

à affecter des importations à des activités produisant des produits non échangeables. Ces 

Contenus correspondent aux besoins en intrants importés requis indirectement pour 

satisfaire la demande finale adressée à ces branches.      

  

En 1987, ces contenus s'élèvent à 248 MD pour les BTP, 37 MD pour le commerce, 

22 MD pour les services logement, 16 MD pour l'électricité et 6 MD pour l'eau. 



 

55 

Les importations du bâtiment induites par l'activité sont assez diversifiées. De Elles 

sont composées surtout produits de la sidérurgie (62 MD), d'articles métalliques ( 3 4 MD), 

du bois (28 MD), de pièces de rechange (23 MD), de produits pétroliers (19 D), d'autres 

services (15.5 MD) et de produits céramiques (II MD) . 

 

L'analyse de contenu importations peut être approfondie distinguant les contenus 

selon davantage en qu'ils affectent la demande intérieure ou les exportations. 

 

II -LES CONTENUS EN IMPORTATIONS DE LA DEMANDE FINALE 

INTERIEURE 
 

Le contenu de la demande intérieure s'élève à 32.2% moyenne en 1987 et se ventile 

en 14.7% de contenu direct et 17.4% de contenu indirect. Ce contenu, en baisse par rapport 

à 1986 en raison du ralentissement  intérieur est inégalement réparti entre les produits: 

environ 3/4 de la demande intérieure en produits des IME sont satisfaits directement et 

indirectement par les importations; la proportion est de 70% pour les produits chimiques, 

d'un demi pour le textile et les produits industriels divers,  de 37% pour les IAA, de 40% 

pour les transports, de 84% pour le tourisme et de 24% pour les BTP et les autres services. 

Pour tous les autres postes, varie entre 5 et 18%. On remarque en particulier que pour les 

produits de l'agriculture et de la pêche, le contenu est relativement faible (10%).  
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III - LES CONTENUS EN IMPORTATIONS DES EXPORTATIONS 
 

S'agissant des exportations, on cherche à déterminer le montant des importations 

nécessaires à l'élaboration des quantités exportées qu'on retranche de la valeur de ces 

exportations pour obtenir des exportations "nettes" de toutes importations. 

 

L'évaluation des contenus en importations des exportations fait ressortir deux faits 

principaux. Tout d'abord, ces contenus représentent en moyenne 25% de nos ventes à 

l'étranger en 1987. Ils sont cependant très inégalement répartis: un peu plus du tiers des 
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exportations en produits des IME est constitué de consommations intermédiaires incluses 

importées; la proportion est d'un demi pour les produits chimiques, de 45% pour le textile 

et de 23%  pour les produits industriels divers. Pour tous les autres postes, cette part se situe 

entre 5 et 19%. On  observe en particulier que pour les produits agroalimentaires, les 

importations incluses dans les ventes à l'étranger sont relativement faibles: 5%  pour les 

produits agricoles, 9% pour les produits de la pêche et 15% pour les produits des IAA.  

 

Cependant, l'on assiste à une augmentation de la part des importations  incluses 

dans nos ventes par rapport au niveau de 1980 qui s'explique par le changement de la 

structure de nos exportations en faveur des secteurs à fort non alimentaires; contenu en 

importations comme les industries manufacturières non alimentaires les branches les plus 

touchées étant chimie et le textile. 
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Ainsi, l'évaluation du contenu en importations des exportations permet de 

différencier les exportations  "nominales" des exportations "effectives". Seules ces 

dernières représentent des exportations de biens et services nationaux au sens strict. Leur 

montant a atteint, en 1987, 2068 MD courants représentant ainsi le 1/4 du PIB a ce qui veut 

dire  que les ¾ des richesses créées cette année là ont été consommées à l'intérieur du pays. 
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Cette distinction nous a permis d'établir un classement hiérarchique des exportations 

au niveau 60 selon un ordre décroissant des flux nominaux d'une part, et des flux effectifs, 

d'autre part pour les années 1980 et 1987. 

La comparaison des hiérarchies nominales et effectives, pour année donnée, fait 

ressortir l'importance analytique cette distinction dans une optique de balance commerciale. 

La comparaison entre l'année de base et l'année terminale met en évidence les modifications 

de la structure de nos exportations; cette comparaison a été effectuée sur les grandeurs 

nominales car elle reflète uniquement les modifications des échanges commerciaux 

contrairement à l'évolution des grandeurs effectives qui intègre deux éléments de nature 

différente, d'une part le changement de la structure exportations, d'autre part celui de la 

structure productive.  

 

En 1980, 13 produits voient leur position s'améliorer et il se détériorer. Les 

améliorations significatives concernent les autres produits agricoles qui passent du 23e rang 

au 18e rang, les fruits frais du 14è au 10è et les conserves du 24e au 21e. Trois produits 

régressent fortement, les articles métalliques du 22e au 25è et surtout les produits 

sidérurgiques du 18è au 24è et les produits pétroliers du 10e au 17e. 

  

En 1987, vingt produits progressent d'un ou de deux rangs , dans la hiérarchie en 

passant des exportations nominales aux exportations effectives et douze régressent d'un à 

trois rangs. Le tourisme, la sidérurgie, les articles métalliques, les autres produits des IAA, 

la parachimie, la fabrication des tapis, les produits pharmaceutiques et le caoutchouc 

maintiennent leur position.  

Il apparaît donc clairement qu'une commerciale politique favorisant les exportations 

procèdera à des choix différents selon qu'elle considère la hiérarchie des exportations 

nominales ou effectives. En termes de gains en devises, la seconde est sans doute 

préférable.  

Entre 1980 et 1987, la structure de nos exportations s'est modifiée de manière 

sensible. Les bouleversements sont à la fois nombreux et de grande ampleur. Les 

progressions sont très fortes pour le plastique, les autres produits des IAA et la parachimie; 

elles sont faibles mais significatives pour l'élevage et produits d'élevage, l'autre matériel 
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transport, le matériel électrique et électronique et céramique. 

 Les régressions sont importantes surtout pour la construction auto, les métaux non 

ferreux et les phosphates; elles sont moindres pour les conserves, les transports maritimes, 

la fabrication des tapis, les dérivés céréaliers, les produits pétroliers et le caoutchouc. 

Cette évolution de la structure des exportations est généralement expliquée par la 

tendance de la demande mondiale qui suppose que l'on exporte davantage de produits à 

demande mondiale progressive d'une part, et du degré d'ouvraison des produits et leur 

contenu en technologie avancée d'autre part. 

 De ce point de vue, on peut considérer comme favorable l'évolution de la 

parachimie, du plastique, du matériel de transport lequel la Tunisie ne cesse de gagner des 

parts de marché sur la CEE et du matériel électrique et électronique. 
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IV - SOLDE COMMERCIAL ET BILAN DEVISES 
 

   Comme il a été montré plus haut, l'évaluation du contenu en importations découle 

d'une procédure de redistribution des importations selon les besoins de chacune des 

branches pour satisfaire la demande finale qui lui est adressée. De ce fait, ce concept 

permet d'envisager une approche du solde des échanges en substituant au solde commercial 

traditionnel(exportation FOB d'un produit importation CAF du même produit) un solde 

dénommé bilan devises de ce produit ou solde net de toutes importations contenues 

directement et indirectement dans les emplois finals de ce produit. 

 

   Ce solde s'obtient par différence entre les exportations d'un produit ou d'un groupe 

de produits et les contenus totaux en importations des emplois finals de ce produit ou de ce 

groupe de produits. 

 

   L'optique du bilan devises fournit donc une information d'un autre ordre que celle 

apportée par le solde commercial. Celui-ci reflète le résultat des échanges extérieurs 

concernant le ou les produits d'une branche donnée quelle que soit leur destination. 

 

   L'approche du bilan devises est autre: elle fait référence à la demande finale en 

produits d'une branche dont la satisfaction impose le recours à un certain montant 

d'importations. Elle ne prend donc en compte que les importations qui concernent 

directement et indirectement la demande finale adressée à cette branche. 

 

   Le bilan devises permet donc de mesurer la couverture, par les exportations de 

chaque branche, des importations nécessaires à la satisfaction de la demande finale qui lui 

est adressée. 

 

   Il est à noter que la somme des soldes commerciaux étant égale par construction à 

la somme des bilans devises, s'il existe des bilans devises plus déficitaires que les soldes 

commerciaux pour certaines branches, la situation inverse devra être observée pour d'autres 

branches. 
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   Tel qu'il a été défini, le bilan devises a été calculé aux niveaux 60 et 20 pour les 

années 1980, 1985, 1986 et 1987 et confronté au solde commercial. Trois séries de 

remarques peuvent se dégager: 

 
 

   Premièrement, on observe que pour les branches déficitaires des industries 

manufacturières non alimentaires (MCCV, IME, chimie et industries diverses) et 

l'agriculture, le déficit commercial a tendance à se réduire ou s'inverser (le cas de 

l'agriculture en 1987 et des MCCV en 1986 et 1987)quand on raisonne en termes de bilan 



 

63 

devises. Ceci tient au fait que les importations des produits appartenant à ces branches sont 

utilisées comme intrants par d'autres branches. Les déficits commerciaux qui les 

caractérisent sont donc imputables à l'ensemble des branches qui nécessitent leur utilisation 

plus qu'à l'activité de la seule branche productrice(ou d’origine). 

 

   Par exemple, les importations de matériaux de construction sont utilisées par le 

BTP et sont transférées à cette branche ce qui allège le déficit de la branche MCCV. De 

même, dans l'optique du bilan devise, le déficit de l'agriculture baisse (et devient même un 

excédent en 1987)au détriment des IAA en raison de l'utilisation par ces industries d'une 

bonne partie des importations de produits agricoles pour satisfaire la demande qui leur est 

adressée. A la différence du solde commercial traditionnel, le bilan devises fait donc 

apparaître que les IAA sont fortement déficitaires, notamment les dérivés céréaliers, les 

viandes, l'industries du lait, la pâtisserie et les autres produits des IAA. En revanche, le 

bilan devises de l'agriculture montre que cette activité fait assez peu appel aux produits 

étrangers et que son déficit est en voie de disparition et est même devenu un excédent en 

1987. 

 

  Deuxièmement, les produits non échangeables qui n'ont pas d'exportations directes 

présentent des bilans devises négatifs du montant des importations qui leur sont affectées 

au titre de leur activité: c'est le cas des BTP, de l'électricité, de l'eau, du commerce et des 

services logement, leur bilan devise a atteint -329 MD en 1987 ce qui représente environ le 

1/3 du bilan devises des activités déficitaires. 

 

   Troisièmement, les bilans devises des secteurs de la pêche, du textile, des 

industries extractives, des hydrocarbures, du tourisme et des autres services sont 

structurellement excédentaires. 
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ANNEXE METHODOLOGIQUE 
SOLDE COMMERCIAL ET BILAN DEVISES 

 

Le solde commercial reflète les résultats des échanges extérieurs d'un produit ou un 

groupe de produits  selon le niveau d'agrégation retenu - d'une branche donnée. 

 

Dans cette approche, les importations sont données par produit groupe de produits 

et aucune indication n'est faite ou quant à leur affectation par emploi intermédiaire final. 

 

En effet, les importations sont affectées, selon les cas, ou bien directement à la 

demande finale pour satisfaire une partie de cette dernière et on parle dans ce cas du 

contenu direct en importations de la demande finale, ou bien utilisées inputs dans la 

production nationale destinée à comme satisfaire la demande finale restante et elles 

constituent dans ce cas le contenu indirect en importations de la demande finale. 

 

L'affectation importations par emploi permet d'envisager une nouvelle approche des 

échanges extérieurs. C'est ainsi qu'on peut retrancher des exportations d'un bien les 

importations nécessaires à l'élaboration de la quantité exportée de ce produit. De ce fait, 

une exportation rapporte en devises non pas le montant exporté, différence mais la 

différence entre  ce montant exporté et son contenu en importations Seules ces exportations 

représentent des effectivement des exportations de biens nationaux au sens strict; on les 

qualifie d'exportations "effectives" par opposition aux exportations "nominales".  

 

Exportations   =   Exportations   -    Contenus en importations 

Effectives            nominale               de ces exportations 

Cette distinction est importante en matière de politique commerciale favorisant les 

exportations dont les choix différeront selon qu'elle considère la hiérarchie des exportations 

"nominales ou "effectives".En termes de Gain en devises, la seconde est sans doute 

préférable. 
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De la même façon, on peut substituer au solde commercial traditionnel (exportations 

FOB d'un produit ou d'un groupe de produits d'une branche - importations CAF du même 

produit ou du même groupe de produit) un solde dénommé « bilan devises » de ce produit 

ou de ce groupe de produit c’est à dire un "solde net" de toutes importations contenus 

directement et indirectement dans les emplois finals de ce produit ou de groupe de produits. 

 

Ce "bilan devises" s'obtient par les différence entre exportations"nominales" et les 

contenus totaux en importations des emplois finals. 

 

Solde commercial pour un produit  = Exportations du produit - 

                                                                                       importations de ce même produit 

 

Bilan devises = Exportations du produit - contenus totaux en importations des  

                          emplois finals de ce même produit. 

 

 

L'optique du bilan devise qui est proposée ici fournit une information d'un autre 

ordre que celle apportée par le solde commercial. Celui-ci reflète, on l'a dit, le résultat, des 

échanges extérieurs concernant le ou les produits d'une branche donnée quelle que soit leur 

destination. 

 

L'approche du bilan devises est autre: elle fait référence à la demande finale en 

produits d'une branche dont la satisfaction impose le recours à un certain montant 

d'importations. Elle ne prend donc en compte que les importations qui concernent 

directement et indirectement la demande finale adressée à cette branche. 

 

C’est ainsi qu'on trouvera dans le solde commercial des produits agricoles, par 

exemple, des importations de coton destiné à l'industrie textile et qui ne concernent donc 

pas la demande finale en produits agricoles. Par contre, on n'y trouvera importations 

d'engrais ou de pièces de rechange nécessaires à l'agriculture qui, elles, sont prises en 

compte dans le bilan devises. 
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Le bilan devises permet donc de mesurer la couverture, par les exportations de 

chaque branche, des importations nécessaires à la satisfaction de la demande finale qui est 

lui adressée. 

 

Il est à noter que, la somme des soldes commerciaux étant égale par construction à 

la somme des bilans devises, il existe des bilans devises plus déficitaires que les soldes 

commerciaux pour certaines branches la situation inverse, devra être observée pour d'autres 

branches. 

 

Pour les produits non échangeables, leurs bilans devises sont négatifs sont du 

montant des importations qui leur affectées au titre de leur activité. 

 

Le passage du solde commercial au bilan devises découle d'une procédure de 

redistribution des importations entre les différents emplois. 

 

Cette affectation se fait moyennant des contenus directs et indirects en importations 

tels qu'ils ressortent du TEI. 
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Résumé 
 

L'institution d'une TVA à trois(l) taux: 6, 17 et 29% engendrerait une moins-value 

importante, et en vue de pallier à cette moins-value fiscale, il est envisagé de compenser la 

baisse des taux des taxes sur le chiffre d'affaires de 43.66% et 59.74% à une TVA de 29% 

par l'instauration et l'augmentation, pour une période transitoire, des taux des droits de 

consommation pour certains produits de telle sorte que la charge fiscale de ces produits soit 

maintenue. 

 

La diminution des taux de TVA et l'élargissement des déductions au niveau de la 

TVA, entraîne une baisse du rendement, aussi bien au niveau du rendement apparent qu'au 

niveau des rémanences.  

Cette moins-value fiscale sera réduite suite à l'instauration et à l'augmentation des 

taux des droits de consommation qui vont engendrer des recettes supplémentaires au niveau 

du rendement des droits de consommation. 

 

Ainsi, au niveau global, c'est-à-dire, TVA et droits de consommation, la moins-

value est estimée à 40 MD en année pleine soit 20 MD pour les six mois, selon les 

prévisions des recettes de 1988, soit 1.1% du rendement fiscal global qui constituent près 

de 0.3% du PIB. 

 

Cette moins-value fiscale, pourrait être réduite suite à un meilleur modèle théorique, 

recouvrement résultant de fiscal. 

 

L'instauration de la TVA, selon cette simulation (1), n’a pas d'effet significatif sur 

l'indice des prix à la consommation. En effet, l’impact sur l’indice est de –0.3%. 

 

 

___________________________________ 
(1) sans extension de la TVA au commerce. 
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I. LE SYSTEME DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES (TCA) A LA 
VEILLE DU VIIème PLAN 

 

  Le passage des TCA à une taxe unique du type TVA est envisagé depuis les 

années soixante dix..Cependant, une refonte complète du système n'a pas eu lieu, seuls des 

aménagements ponctuels ont été effectués. 

 

Le système des TCA est réglementé par un ensemble de textes successifs ayant pour 

base le décret du 29/12/1955. 

 

Les TCA sont au nombre de trois : la taxe à la production (TP), la taxe de 

consommation (TC) et la taxe sur les prestations de service (TPS). 

 

.la taxe à la production, taxe déductible du type taxe à la valeur ajoutée(TVA) 

frappe les affaires faites en Tunisie par les personnes physiques ou morales qui 

accomplissent des actes de fabrication, ou de présentation de production commerciale de 

marchandises lors de la livraison. Cette taxe frappe également les importations lors du 

dédouanement. Le taux général de cette taxe est de 14.4% 

 

.La taxe de consommation : constitue une taxe  additionnelle à la taxe à la 

production. Cette taxe ne frappe que les produits repris à l'un des tableaux A (dont le taux 

est de 23 % ) A bis (16%) et A ter (8%) annexés à l'arrêté du 29 décembre 1955 

d'application fixant modalités d’application le du décret du 29 décembre 1955 qui a institué 

les TCA. 

 

Ainsi les activités soumises respectivement à la TP ou à la TC et peuvent bénéficier 

des déductions sont les suivantes: 
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La taxe sur les prestations de service  

frappe au taux général de 12.5% les opérations commerciales autres que les ventes, 

à l'exception des activités exonérées, dont la liste est fixée par arrêté du Ministre du Plan et 

des Finances. Un taux réduit de TPS de 5.5% est prévu pour les professions libérales 

 

.Certaines activités sont également soumises à la taxe sur les prestations de service. 

Il s'agit notamment: 

 

______________________________________________ 

(1) L'assiette des TCA est majorée de 25% pour les importateurs non producteurs. 
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- des affaires portant sur la consommation sur place. 

- - les prestations de service que les fabricants, producteurs, commerçants ou  

prestataires de services se font à eux-mêmes pour leurs propres besoins ou ceux de leurs 

diverses exploitations. 

- les ventes d'immeubles ou de fonds de commerce, d'actions ou de parts de sociétés 

immobilières effectuées par les personnes physiques ou morale qui, habituellement, 

achètent ces biens en vue de leur revente. 

 

- les ventes de lots effectuées par les lotisseurs immobiliers. 

 

- les ventes en Tunisie de titres de transport de personnes vers l'étranger, sont 

assujetties à la taxe sur la base d'une quote-part égale à 7% du montant du titre de transport. 

Les activités soumises à la TPS ne bénéficient pas du droit à déduction. 

 

Les régimes spéciaux 

 

Certaines activités présentent des caractéristiques au niveau de l'assiette, de la 

liquidation et du recouvrement des TCA. Il s'agit notamment des activités limites, 

transports, de l'orfèvrerie et la bijouterie, de la viande fraîche et des peaux, de l'huile 

d'olive, des spectacles, des affaires des commissionnaires des marchés, des carburants, des 

alcools et des vins. Ces différentes activités sont classées comme régimes spéciaux des 

TCA. 

 

Les activités limites 

 

Il s'agit des activités énumérées au tableau "E" comportant essentiellement la 

construction de la carrosserie automobile, de pièces mécaniques, de la menuiserie pour 

bâtiment, des produits de l'artisanat etc... 
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Le transport 

 

Les taxes sur le chiffre d'affaires appliquées secteur transport dépendent de la nature 

de l’activité à l'exception de la SNCFT et de transport exclusif de marchandise soumis 

depuis 1984 à une TP de 11% et du transport urbain et inter urbain par autocar soumis à une 

TPS de 12.5%. 

 

Taxes sur le chiffre d'affaires 

appliquées au transport (TPS) 

.Voitures de louage et taxis automobiles      3D.177 par véhicule et par mois 

 

.Arabats et voitures à 2 roues                       2D.383 par véhicule et par an 

 

.Autres véhicules                                         3D.970 par véhicule et par an 

 

.Transport de personne                                 1D   par place assise et par mois. 

 

Le secteur transport, soumis à la taxe sur les prestations de services, ne donne pas 

droit actuellement à déduction. 

 

Orfèvrerie et bijouterie 

 

La taxe à la production et la taxe de consommation, appliquées à l'orfèvrerie et la 

bijouterie de production locale sont acquittées au moment du poinçonnage des bijoux, 

quand aux opérations de laminage, affinage, découpage elles sont soumises à la taxe sur les 

prestations de service. 

Viande fraîche et peaux 

 

La taxe à la production sur la viande fraîche et peaux est calculée sur la base d'un 

prix moyen fixé par décision du Ministère des Finances par référence à la moyenne des prix 

de gros enregistrés au cours des douze mois précédents. 
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Huile d'olive 

 

La taxe à production par les Industriels ou oléifacteurs est perçue sur les huiles 

d'olives produites en Tunisie sous la forme d'une taxe spéciale frappant les grignons ou les 

olives lors de leur mise en oeuvre dans les huileries. 

 

Divers produits 

 

Le taux de la taxe sur les prestations de service appliqué aux recettes de tout 

spectacle ou divertissement permanent ou occasionnel est de 12.5%. Ce taux est majoré de 

0.50% au niveau des recettes des salles de  projection cinématographiques pour tenir 

compte de la taxe due au titre de la distribution des films. 

 

Le chiffre d'affaires réalisé par les commissionnaires des marchés est soumis à une 

TPS au taux de 0.18%. 

 

Les exonérations de TCA 

 

La liste des exonérations en matière de TCA est importante et se rapporte à 

certaines activités ou certains produits. 

 

Les exonérations concernent notamment l'agriculture(l), la pêche, le commerce de 

l'exception du commerce de matériaux de construction, les affaires effectuées par les 

sociétés ou compagnie d'assurance, les ventes d'eau par abonnement, ventes des céréales, 

des farines, semoules et pain, importations des animaux vivants, des appareils destinés aux 

handicapés physiques, impression ou vente de livres, brochures, journaux et publications 

périodiques, importations, fabrication et vente de bâteaux, autres que ceux de plaisance ou 

de sport, importation, fabrication et vente de biens d'équipement destinés à l'agriculture 

etc... 

______________________________________ 

(1) A l'exception des produits agricoles importés. 
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II. ANALYSE DU RENDEMENT DES TCA ET DES DROITS 
DE CONSOMMATION EN 1986 

Les recettes fiscales sont évaluées à 1673.7 MD en 1986 et constituent près de 72% 

des recettes globales du Budget Général de l'Etat et de 23.6%(1) du PIB. 

 

Les impôts indirects constituent les principales ressources fiscales puisque leur part 

passe de près de 75% en 1981 à 77% en 1982 (2). 

L'examen de la structure des impôts indirects dégage que l'ensemble des droits et 

taxes sur produits et transport, constitue près de 61% des recettes fiscales indirectes en 

1986. 

Structure des impôts imdirects 

 

 
 

________________________________________ 

(1) cf. Tableau 1 : Evolution de la pression fiscale 

(2) cf. Tableau 2 : Recettes fiscales par catégorie d'impôt 
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Cette évolution a pour origine d'une part l'instauration de nouveaux droits et taxes 

indirects ainsi que l'accroissement des taux de fiscalité indirecte et d'autre part la baisse des 

taux de certains impôts directs. 

 

Les principales recettes indirectes oscille proviennent des taxes sur le chiffre 

d'affaires puisque leur part autour de 40% au cours du VIè Plan (l). 

 

L'analyse de la structure des TCA dégage la prédominance du rendement de la taxe 

à la production (plus de 66% au cours du VIè Plan) et la faible part du forfait (0.2%).  

 

structure des taxes sur le chiffre d’affaires 

 
Quant à la structure des TCA par régime (importation et intérieur), elle dégage que 

plus de 50% des recettes des TCA sont perçues directement par les services des Douanes. 

Quant au rendement des droits de consommation , il provient essentiellement des 

droits sur le tabac et les essences. 

 

 

_____________________________________ 
 (1) cf. Tableau 3 : Recettes fiscales par impôt. 
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 La part du rendement des droits de consommation sur le tabac les essences et huiles 

étant de près de 89% en 1986. 

 

 
Les diverses taxes sur produits sont constituées essentiellement par  la taxe unique 

sur les carburants (53.6 MD en 1986), par la taxe sur les boissons alcoolisées (38.4 MD), la 

taxe sur le ciment ( 6 . 3 MD), la taxe sur les produits pétroliers blancs (6.1 MD), la 

contribution sur thé et café (2.5 MD),la taxe sur les produits de la pêche (1. 8 MD), etc... 

 

Les taxes sur transport concernent essentiellement la taxe compensation sur  le 

transport et la taxe de circulation sur les véhicules.  

 

Structure du rendement apparent et rémanent 

L'évaluation du rendement théorique (1) des TCA se décompose en 31% de 

rendement rémanent et 69% de rendement apparent. Quant aux droits de consommation, 

leur part est respectivement de 44% et 56%. 
 

(1) Le calcul du rendement par secteur est effectué sur la base du modèle TVA. 
Les statistiques disponibles en matière des TCA ne concernent que les recettes par nature de taxe (TP, TC, 

TPS) et par régime (importation et régime intérieur). Les recettes par secteur ne sont pas disponibles 

actuellement 
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Le rendement apparent des TCA résulte essentiellement des industries 

manufacturières et notamment des industries agricoles et alimentaires, 

du textile, habillement et cuir et des industries mécaniques et électriques. 

 

Dans certains cas les TCA sur les consommations intermédiaires (CI) et sur la 

formation brute de capital fixe des (FBCF) des entreprises ne sont pas déductibles et 

constituent des TCA rémanentes. 

 

Le rendement rémanent résulte essentiellement des rémanences sur les 

consommations intermédiaires, puisqu'elles représentent près de 95%  du total des 

rémanences (1). 

 

Malgré l'extension progressive de la taxe de production à différents secteurs 

(hôtellerie, BTP, transport ferrovière etc...) au cours du VIème Plan, les rémanences restent 

importantes et concernent essentiellement les services. 

________________________________________ 
 

(1) l'hypothèse de suspension des TCA pour les investissements des différentes branches, à 

l'exception des investissements de l'eau, des PTT et de la TPS sur les études, a été prise dans le cadre 

de cette simulation 
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Répartition du rendement des TCA en % 

(Base: Législation 1987) 

 
                                                            Rendement 
                                              Apparent        Rémanent       Total                                                  
                                              ------------        -----------        ------  
Agriculture (1) et pêche         2.0                    2.5                  4.5 
----------------------………..----                    ----                  ----- 
Industries manufacturières    49.9                   6.7                  56.6 
-----------------------             -----                  ----                  ------ 
dont: 
 
.Ind. agricoles et alimentaires16.0                  1.8                   17.8 
 
.Textile, habillement et cuir   13.6                  1.9                   15.5 
 
.Ind. manufacturières diverses 5.5                  0.5                    6.1 
 
.Chimie                                    5.6                   0.5                    6.1 
 
.Ind. mécaniques et électriques8.6                  2.0                    10.6 
 
Industries non manufacturières11.1                4.4                     15.5 
 
-----------------------------       ------               -----                    ------ 
dont : 
 
.Eau                                           -                     1.7                     1.7 
 
.BTP                                        10.2                 1.2                     11.4 
services                                      6.4                 16.9                  23.3 
---------                                   -----                -----                  ------ 
dont: 
 
.Transport                                  1.9                 3.2                     5.1 
 
.Tourisme et reste non hôtel.    2.1                 2.9                      5.1 
 
.Divers services                        2.4                 2.9                      5.0 
 
------------------------------ 
Total                                         69.4               30.6                    100.0 
------------------------------ 
 

____________ 

(1) Produits agricoles importés. 
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III. REFORME DES TCA ET DES TAXES SUR LES PRODUITS: TVA   
 

Le système des TCA est proche d'un système de TVA. La différence provient 

fondamentalement de la présence de trois taxes non déductibles généralement l'une de 

l'autre, de la multitude des taux, des régimes spéciaux (alcools, vins, carburants, orfèvrerie 

et bijouterie, viande fraîche et peau, huile d'olive, spectacles, commissionnaires des 

marchés, activités limites) et de l’exclusion du champ d'application de certaines activités 

ainsi que des nombreuses exonérations. 

 

 En plus de la complexité du système actuel des TCA, d'autres impôts indirects 

frappent les produits et les services. Il s'agit notamment de la taxe unique de compensation 

sur les produits pétroliers, de la taxe spéciale sur les légumes, de la redevance sur les 

produits de la pêche, de la cotisation professionnelle sur le textile, de la taxe unique de 

compensation des transports routiers, etc... 

 

Bien que le VIème Plan prévoyait une simplification de la fiscalité grâce à une 

reforme fiscale, l'environnement économique qui a prévalu au cours du Vlème plan conduit 

plutôt à l'instauration de nouveaux droits et taxes d'une part et à l'augmentation annuelle de 

certains droits et taxes indirects d'autre part. En effet, pour faire face au déficit croissant des 

finances publiques. Les pouvoirs publics ont eu recours à l'instauration de nouveaux droits 

et taxes tels la taxe additionnelle sur les produits de luxe, la taxe sur les opérations de 

change, les droits sur les voyages à l'étranger etc. . 

 

En outre, la création de nouveaux fonds spéciaux du Trésor au cours du VIè Plan a 

entraîné l'institution de taxes pour alimenter ces fonds (taxe pour la promotion des 

exportations, taxe sur les volailles importées, la taxe sur le maïs et le soja...). 

 

La réforme entamée en 1987 budgétisation des recettes affectées auparavant aux 

fonds spéciaux du trésor ainsi que la suppression de certains impôts indirects, est une étape 

permettant la simplification de notre fiscalité indirecte. 
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En effet, la loi de finances pour la gestion 1987 a prévu l'intégration de la taxe 

additionnelle sur les produits de luxe aux droits de consommation. 

 

A partir du 1er Janvier 1988, plusieurs taxes ont été supprimées. Il s'agit 

essentiellement de la taxe sur les opérations de change, de la taxe sur les formalités 

douanières à l’importation et à l’exportation, de la taxe sur les volailles et les œufs 

importés. 

L'instauration de la TVA va remplacer les 45 taux de TCA(l), dont 23 taux 

spécifiques, par 3 taux ad valorem et 3 taux spécifiques. 

 

Passage des taux de TCA aux taux de TVA 

Cette simulation se base sur le Tableau des Echanges Intersectoriels aux prix de 

base de l'année 1980(2) (niveau 115 branches) et sur la législation de l'année 1987. 

 

Les taux de TVA proposés, dans le cadre de cette simulation sont au nombre de 

trois, un taux général de 17%, un taux majoré de 29% et un taux réduit de 6%. 

 

Le taux général de TVA de 17% est similaire au taux général des TCA de 16.82%. 

Le taux de TVA de 17% remplace les taux de la taxe sur les prestations de services de 

14.28% ainsi que le taux de la TP de 13.64% sur le bâtiment et travaux publics. 
 
Le taux réduit de TVA de 6% remplace les taux de 5.8% appliqués aux professions 

libérales, de 6.38% de l'électricité et gaz et des produits pharmaceutiques, de 8.69% des 

engrais et des aliments pour bétail, le taux de 11.11% de l'hôtellerie et le taux de 12.36% 

appliqué à la SNCFT et au transport exclusif de marchandises. 
 
Le taux majoré de TVA de 29% remplace les taux cumulés de le taxe à la 

production et la taxe de consommation. Ce taux frappe les produits de luxe ou les produits 

alimentaires qui ne sont pas de premières nécessités. 

 
(1) cf. tableau 4 : Les taux de TCA selon la législation en vigueur. 

(2) "Le Tableau des Echanges Intersectoriels de 1980" IEQ/AB/871028. 
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Compensation de la baisse de la charge fiscale par produit sur les droits 

de Consommation 

 
 En vue de pallier à la moins-value fiscale,  il est envisagé de compenser la baisse 

des taux TCA de 43.66 et 59.74% à une TVA de 29% par l'instauration et l'augmentation, 

pour une période transitoire, des taux des droits de consommation pour certains produits. 

 

Les droits de consommation devant, en définitive, ne frapper le tabac, les alcools, 

les essences et les que véhicules. 

 

Il est envisagé de soumettre au taux de TVA de 17% les produits agro-alimentaires 

et les intrants qui sont actuellement soumis à la taxe et à la production et à la taxe de 

consommation. 

 

IV. ANALYSE DE L'IMPACT DE L'INSTAURATION DE LA TVA 
 

Dans le cadre du projet d'instauration de la TVA plusieurs scénarios ont été testés 

en vue d'évaluer l'impact sur le rendement et sur les prix, suite à l'instauration de la TVA. 

 

Ces différentes simulations ont testées des taux de TVA variant de 7 à 4 taux. Les 

derniers taux de TVA retenus, étant 6, 17, 29 et 44%. 

 

Or, il a été proposé de réduire le nombre de taux de TVA à trois taux (l), soit 6, 17 

et 29% et en vue de pallier à la moins-value fiscale, il est envisagé de compenser la baisse 

des taux des TCA de 43.66 et 59.74% à une TVA de 29% par l'instauration et 

l'augmentation, pour une période transitoire, des taux des droits de consommation pour 

certains produits. 

____________________ 
(1) Sur les douze pays de la CEE, cinq pays ont trois taux de TVA (cf. tableau: les taux de TVA en 

Europe) 
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1. Impact sur le rendement 

 

L'instauration de la TVA à trois taux: 6, 17 et 29% avec compensation totale sur les 

droits de consommation consiste à instaurer ou à augmenter le taux des droits de 

consommation de telle sorte que la charge fiscale des produits soumis à une TCA de 4.3.66 

et 59.74% soit maintenue. 

 

La diminution des taux de TVA et l'élargissement des déductions au niveau 

de la TVA entraîne une baisse du rendement, aussi bien au niveau du rendement apparent 

qu'au niveau des rémanences. 

 

Suite à l'instauration de la TVA, certains secteurs ne supportent plus de rémanence 

directe tels, le textile, habillement et cuir, l’électricité, le bâtiment et travaux publics. 

 

Ces secteurs intégralement assujettis à la TVA, ne supportent plus de rémanences. 

En effet, ces secteurs du fait du cloisonnement des TCA, supportaient les rémanences de 

TC et de TPS. 

 

Certains secteurs voient la part de leur  rémanence  directe baisser fortement. Il 

s'agit du transport et des divers services. L'existence des rémanences résulte de 

l'exonération de certaines activités, tel le transport international, les services d'assurance, 

soumise à une taxe spéciale différenciée selon le type de contrat, les services 

d'enseignement privés et les Postes et Télécommunications. 

 

Globalement les rémanences passent de 30.6% selon le régime TCA à 15.9% suite à 

l'instauration de la TVA. 
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Les rémanences de TVA s'expliquent par le non assujettissement global ou partiel de 

certaines branches. En effet, les exonérations en matière de TCA devraient être maintenues 

dans le cadre de la TVA. 

 

L'instauration et l'augmentation du taux des droits de consommation engendre des 

recettes supplémentaires au niveau du rendement des droits de consommation. 

 
(1) produits agricoles importés 
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Au niveau global , c’est à dire , TVA et droits de consommation, la 

moins-value est de 40 MD en année pleine, soit 20 MD pour les six mois, 

selon les prévisions des recettes de 1988, soit 1.1% au rendement fiscal global qui 

constituent près de 0.3% du PIB. 

 

 Cette moins-value fiscale, calculée au moyen d'un modèle théorique et de façon 

mécanique, pourrait être réduite. En effet, le modèle ne tient pas compte du comportement 

des agents économiques suite à une modification de la législation fiscale. 

 

2. Impact sur les prix 

 

L'instauration la TVA a pour effet de réduire les rémanences fiscales et donc les 

coûts à la production. Ceci a pour effet de réduire les prix à la consommation, à condition 

que les producteurs répercutent l'effet des changements de législation. 

 

Impact sur l'indice 

des prix à la consommation 

 

Effet direct           Effet rémanent         Total    

------------             -------------------        ------ 

1.7%                           -2.0%                  -0.3% 

------------             ------------------          ------ 

 

Selon cette simulation, l'impact sur l'indice des prix à la consommation est de-0.3%. 

 

3.Impact macroéconomique 

La moins-value fiscale estimée à 20 MD pour les six mois de 1988, à partir du 

modèle TVA, est due essentiellement à l'assujettissement à la TVA des banques, à 

l'imposition aux taux réduits de certaines activités et certains produits. 
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Cette moins-value de 20 MD évaluée d'une manière mécanique, au moyen du 

modèle TVA pourrait être réduite à 17 MD suite aux effets du système de la TVA sur la 

croissance économique. 

 

En effet, l'instauration de la TVA a pour effet de réduire les rémanences fiscales.  

Ceci entraîne une baisse des prix des consommations intermédiaires et par conséquent les 

coûts de production. 

 

Ceci engendre une meilleure compétitivité de l'économie. Cette amélioration de la 

compétitivité provient de la baisse des prix à la production ainsi que des prix à l'exportation 

qui baissent respectivement de 0.7% et 0.6% dans le cas où les producteurs répercutent la 

baisse des rémanences sur les prix à la production. 

 

La baisse des prix à l'exportation entraîne une meilleure compétitivité de nos 

produits, ce qui engendre une augmentation de la demande étrangère et donc des 

exportations de 0.3%. Par contre, les prix à la consommation privée enregistre une hausse 

de 0.9% suite à l'augmentation de la demande intérieure. 

 

Il en résulte, suite à la hausse de la demande globale, un accroissement du produit 

intérieur brut au prix du marché de 0.7% à prix constant. 

 

Suite à l'accroissement de la demande, les importations progresseraient de 0.9% tant 

en volume qu'en valeur. 

L'effet conjugué de l'augmentation des importations et de la diminution des 

exportations en valeur de -0.3%, provoque un accroissement du déficit commercial et de la 

balance des paiements respectivement de 5.4 et 7.1%. 

 

De tels résultats, supposent que les producteurs répercuteraient l'effet de la baisse 

des coûts sur les prix à la production. 
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En réalité, de tels comportements se réaliseraient en période de croisière. Il faudrait 

plutôt s'attendre à une légère augmentation des prix à la production, se traduisant par une 

augmentation de la marge de production, de la sorte  les prix à l'exportation ne baisseraient 

que de 0.1%, induisant ainsi une croissance des exportations en volume de 0.1% et de la 

consommation privée de 1. 3%. Le PIB n'évoluerait ainsi que de 0.3% à prix constant.  

 

Le déficit commercial s'aggraverait de 4.6% suite à une baisse des exportations en 

valeur de -0.03% et d’une augmentation des importations de 0.9%. 

 

 

 

 

 

 



 

111 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE STATISTIQUE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

112 

 

LISTE DES TABLEAUX 
 

1 - Evolution de la pression fiscale 1961 à 1988 

 

 

 2 - Recettes fiscales par catégorie d'impôt 

 

 

3 - Recettes fiscales par impôt 

 

 

4 - Estimation du rendement global des TCA en 1988 (niveau 20 branches) 

 

    1. par taxe (TP, TC, TPS) 

    2. rémanent et apparent 

 

 

5 - Estimation du rendement apparent des TCA en 1988 (niveau 20 branches) 

 

 

6 - Estimation du rendement rémanent des TCA en 1988 (niveau 20 branches) 

 

7 - Estimation du rendement global de la TVA (niveau 20 branches) 

 

 

8 - Estimation du rendement apparent de la TVA (niveau 20 branches) 

 

9 - Estimation du rendement rémanent de la TVA (niveau 20 branches) 

 



 

113 

 

 10 - Estimation du rendement des droits de consommation (selon l'hypothèse  

TCA) 

 

11 -Estimation du rendement des droits de consommation (selon l'hypothèse  

TVA) 

 

12 - Variation du rendement global (TVA et DC) 

 

13 - Impact sur l'indice des prix à la consommation. 

 

14 - Impact macroéconomique suite à l'instauration de la TVA. 

 

15 - Taux de TCA selon la législation en vigueur (taux ad-valorem et taux 

spécifique). 

 

16 - Estimation de la structure du rendement des TCA par taux. 

 

17 - Taux de TCA - Taux de TVA proposés. 

 

18 - Taux de TVA dans le monde. 

 

 

 

 



 

114 

 

 



 

115 

 



 

116 

 



 

117 

 



 

118 

 



 

119 

 



 

120 

 

 



 

121 

 

 

 

 



 

122 

 

 

 

 



 

123 

 

 

 

 



 

124 

 



 

125 

 

 

 



 

126 

 
 

 



 

127 

 

 

 



 

128 

 

 
 



 

129 

 



 

130 

 

 

 



 

131 

 

 

 



 

132 

 



 

133 

 



 

134 

 

 



 

135 

 



 

136 

 



 

137 

 



 

138 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE METHODOLOGIQUE LE MODELE DE LA TAXE 

SUR LA VALEUR AJOUTEE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

139 

 

METHODOLOGIE DU MODELE TVA 
 

 Le modèle TVA,  conçu pour suivre les effets la réforme des taxes sur le chiffre 

d'affaires au cours du Vième Plan, permet de calculer l'ensemble des recettes fiscales pour 

une législation donnée et d’étudier en  simulation l'effet d'un changement de législation tant 

sur les prix que sur les recettes fiscales. 

 

Ce modèle permet également d'étudier la diffusion des impôts indirects sur les 

utilisateurs finals, donc la connaissance du contenu de taxe (taxe apparente et taxe 

rémanente) constituant une composante du prix d'un prix. 

 

I. LES DONNEES DE BASE DU MODELE 
Le modèle TVA s'appuie sur les emplois taxables du Tableau d'Echanges 

Intersectoriels (TEI).  

Le modèle TVA a été élaboré sur les données du TEI 1980.  

Le TEI 1980 au prix de base est composé de la matrice des consommations 

intermédiaires de dimension (115,115) et du tableau des emplois finals de dimension (115, 

6 ) comprenant successivement la consommation des ménages, la consommation publique, 

la formation brute de capital fixe, la variation de stock, les exportations et le total des 

utilisations finales.  

 

En vue de suivre le déroulement du calcul des taxes sur le chiffre d'affaires dans le 

cadre du TEI, nous allons présenter les calculs élaborés au niveau d'une branche, Par 

exemple la "confection" (branche 41 au niveau 115). 

Les ventes de la branche 41 se décomposent en ventes aux autres entreprises à 

concurrence 35683(1) (montant des utilisateurs intermédiaires) aux ménages (129095) à 

l'exportation (143399).En tenant compte d'un stock de 545, le total du chiffre d'affaires 

s'élève à 308499.  
__________________ 

              (1) données en mille dinars. 
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Les achats de la branche se lisent en colonne et sont constitués de 11756 en "filage", 

de 119432 en "tissage", de 163 en "tannerie"., le total s'élevant à 198436  

 

Ces données nous permettent de calculer les taxes sur les ventes et sur les achats de 

biens et services mais ne permettent pas de calculer les taxes sur les investissements par 

branche. 

 

En effet, le TEI fournit le montant de la FBCF par nature de biens dans la colonne 

FBCF des emplois finals. 

 

Ainsi la colonne FBCF du TEI a été décomposée, pour les besoins du modèle TVA, 

en FBCF des ménages, de l'administration et des entreprises, cette dernière a été éclatée en 

tableau FBCF (de dimension 115, 6) afin de connaître les produits investis par branche 

utilisatrice. 

 

En examinant le tableau FBCF des entreprises, nous constatons que la branche  

"confection" a investi 2076 en biens d'équipement, 1056 en bâtiment... et au total 

3519. 

 

Les données de base nécessaires au calcul des taxes sur le chiffre d'affaires sont: 

- le chiffre d'affaires de la branche                                  308499 

- les achats de biens et services intermédiaires                198436 

- les achats d'investissement                                          3519 

 

En vue d'obtenir le montant de l'impôt perçu par le trésor, il s'agit de connaître les 

taux de taxation des différents produits ainsi que les différents régimes fiscaux en vigueur 

concernant l'année d'étude. 
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II. ELABORATION DES FICHIERS DE TAXATION DES RESSOURCES 

AU NIVEAU 115 
 

Ainsi, un fichier des taux moyens de taxation des ressources par branche à l'ordre 

115 a été élaboré à partir des fichiers en régime intérieur et en régime importation. 

 

Ce fichier des taux moyens de taxation est élaboré d'abord à l'ordre 400, puis agrégé 

au niveau 115. 

 

En régime importation, ce fichier est effectué à partir des taux des droits et des taxes 

appliqués aux importations selon le tarif douanier. 

 

Le calcul des taux moyens de taxation au niveau 400 puis au niveau 115 des TCA 

est effectué selon les formules suivantes en régime importation: 

 

  
 

Avec tpj IMP : taux moyen de la production à l’importation 

CIF : flux importé par produit 

ddi : taux des droits de douane par produit 

tfdi : taux de la taxe de formalité douanière par produit 

dci IMP : taux des droits de consommation par produit à l’importation  

tpi IMP : taux de la taxe à la production par produit à l’importation 
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i = 1 à n 

j = 1 à 400 ou 1 à 115 

de même, le taux moyen de la taxe de consommation est égal à :  

 

 
 

avec tcj IMP= taux moyen de la taxe de consommation à l’importation. 

 

       tcj IMP= taux de la taxe de consommation par produit à l’importation. 

 

Par contre, le fichier de taxation en régime intérieur, établi à l'ordre de 400, 

a été élaboré en tenant compte de la fiscalité des principales productions dans la gamme des 

produits fabriqués localement. Puisque les données relatives à la production ne sont 

disponibles qu'au niveau 400. 

 

Exemple: 

Code produit 3501  

                                                 Taxe à la                                            Taxe de     

                                                production                                       consommation  

 

.Tissu en chaîne et trame (soie)   23%                                                 36.74% 

.Tissu en chaîne et trame synthé-  

   tique 16.82%    

.Tissu en chaîne et trame de lin   18.55%                                      10.30%         

.Tissu en chaîne et trame de coton 16.82%   

 

Le choix a été porté pour le code produit 3501 sur le taux de la taxe à la production 

de 16.82%. 



 

143 

 

Le fichier de taxation par branche au niveau 115, en régime inférieur, est élaboré à 

partir du fichier de taxation des produits recensés par le tableau d'Echanges Intersectoriels 

(TEI). 

 

Les taux moyens de taxation au niveau 115 en régime intérieur sont calculés comme 

suit: 

 

 

 
 

avec: 

pi : production hors toute taxe 

 

dci INT : taux des droits de consommation en régime intérieur 

 

tpi INT : taux de la taxe à la production en régime intérieur 

 

tpj INT : taux moyen de la taxe à la production en régime intérieur 

 

le taux moyen de la taxe de consommation est calculé selon la formule suivante : 
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avec :  

 

tcj INT: taux moyen de la taxe de consommation en régime intérieur 

 

          tci INT: taux de la taxe de consommation en régime intérieur 

 

Après avoir élaboré les fichiers de taxation des deux  régimes au niveau 115 ; un 

fichier des taux moyens de taxation des ressources est élaboré selon les formules suivantes: 

 

 
 

avec: 

 

tpj     RES : taux moyen de la taxe à la production des ressources 

 
 

avec :  

tcj RES: taux moyen de la taxe de consommation des ressources. 
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III. LE CALCUL DU RENDEMENT DES TCA 

 

A) Décomposition du rendement fiscal des TCA : 

 rendement apparent et rendement rémanent 

 

Le rendement fiscal des taxes sur le chiffre d'affaires se décompose en rendement 

apparent et rendement rémanent du fait cloisonnement des TCA (TP, TC et TPS) , du non 

assujettissement de certaines activités (agriculture et pêche, commerce etc. . . ) et de 

exclusions ou droit à déduction (immeubles autres que les bâtiment et locaux à usage 

industriel, véhicules affectes au transport du personnel, objets de mobiliers...). 

1) Rendement apparent des TCA sur les emplois finals  

Ont été exclues du tableau des emplois finals, la FBCF des entreprises, de variation 

de stock et les exportations (1) .  

La taxation apparente des emplois finals(2) en produit  i est donnée par la formule 

suivante: 

 

 
 

 

(1) - les exportations sont exonérées des TCA 

 - la variation de stock est négligée dans le cadre de ce travail. 

(2) - l'indice i désigne le produit 

- l'indice j désigne la branche utilisatrice  

- l'indice l désigne l'emploi final. 
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avec: 

 

REFil : rendement fiscal sur l'emploi final 1 en il produit i. 

 

EFil : étant respectivement, la consommation des ménages il (CM), la 

consommation de l'administration (CA), la FBCF des ménages (FBCFM) et la FBCF de 

l'administration (FBCFA) au prix de base. 

 

tki : taux moyen de taxation du produit i  

 

k : taxes sur le chiffre d'affaires, cette taxe est une 

TP, TC ou TPS (t1 = TP, t2 = TC et t3 = TPS)  

 

 

 
 

avec:  

 

REF : matrice du rendement fiscal sur les emplois finals (115,4)  

 

Tk : matrice diagonale des taux moyens de taxation des ressources (115,115) 
 

EF : matrice des emplois finals (115, 4) 
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Le rendement apparent des TCA sur les emplois finals est égal à la somme du 

rendement des TCA sur la consommation et la formation brute de capital fixe des ménages 

et de l'administration.  

 

 

REF1: ∑
=

115

1i
 REF i1 

 

avec REF1 : rendement fiscal total sur l'emploi final 1 et REF:  

 

 

avec REF : rendement fiscal global sur les emplois finals  

 

2) Rendement rémanent des TCA sur les consommations intermédiaires et sur 

les investissements 

 

a) Calcul de l'impôt brut sur CI ou sur FBCF des entreprises  

 

L'impôt brut sur CI ou sur la FBCF des entreprises est obtenu en multipliant les 

vecteurs de taxation pour chaque type de taxe par les flux des consommations 

intermédiaires ou des investissements des entreprises au prix de base. 
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égal à : RFG = REF + RECI + REFBCF 
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B) Rendement fiscal des TCA suivant les modalités de liquidation des taxes 

 

Le calcul du rendement fiscal des TCA suivant du modalités de liquidation des 

taxes permet d'appréhender les recettes fiscales suivant les stades de perception de l'impôt. 

Le rendement fiscal selon cette approche comporte rendement des TCA en régime 

intérieur et le rendement TCA sur les importations. 

 

1) Taxes sur le chiffre d'affaires en régime intérieur  

 

Le rendement fiscal des branches soumises à la taxe sur les prestations de services 

est déterminé par le produit du taux de la TPS par la production de la branche, déduction 

faite des exportations. 

 

TPS j = t3 j (X j - EX j ) 

 

 avec: 

TPSj : rendement fiscal de la TPS de la branche j. 

t 3j : taux de la TPS de la branche j. 

X j : production de la branche j. 

EX j exportation de la branche j. 

 

 

 
 

Le rendement fiscal des branches soumises à la taxe à la production et à la taxe de 

consommation tient compte de toute les déductions et exonérations et s'obtient par la les 

formule générale suivante: 
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avec:  

 

 
 

TCA j : taxes sur le chiffre d'affaires de la branche j (taxe à la production ou taxe de 

consommation). 

 

X j : Production de la branche j. 

 

C ij : Consommation intermédiaire de la branche j en produit i. 

 

FBCF ij :  investissement de la branche j en produit i 

 

t Kj: taux moyen d'imposition de la production de la branche j. 

 

t'kj : taux moyen d'imposition des biens d'investissement. 

α.kj : coefficient de déductibilité. 
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2)  Taxes sur le chiffre d'affaires en régime importation 
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IV - CALCUL DU CONTENU EN REMANENCE DES EMPLOIS 

 FINALS 

 

Le programme de calcul du contenu en rémanence de la demande finale permet 

d'évaluer les taxes rémanente directes et indirectes sur les emplois finals (hors FBCF de 

entreprises) . En effet, les taxes sur le chiffre d'affaire (TCA) non déductibles grèvent les 

achats des entreprises. C supplément de charge entrant dans le coût de Production est 

répercuté dans le prix de vente des entreprises. Ainsi un produit supportant une taxe 

rémanente, utilisé comme consommation intermédiaire ou comme investissement, va la 

propager tout au long du processus de production. A l'issu de ce processus, c'est l'utilisateur 

final qui supporte le poids de cette taxe rémanente. 

 

L'étude de l'analyse du contenu en rémanence de emplois finals porte sur 

l'évaluation de la charge  fiscal des TCA par branche. 

 

 A partir des caractéristiques du tableau des échange intersectoriels, l'emploi global 

de "l'output" Zi (Zi étant la somme de la production et des importations). 

 

 
 

avec: Zi : total des emplois (intermédiaires et finals) au prix de base. 

 

Cij : emplois intermédiaires en produit i de la branche j au prix de base 

Soit Ygj ( g = 1………….., f) répresentant les facteurs primaires 

 

 



 

155 

 

Le calcul de la charge fiscale dans le cadre du modèle léontief part du calcul d 

«coéfficients d’output » (dij) 

 

 
 

En remplaçant Cij dans l’égalité (2) par dij       Zi          on obtient :  

 

 
Matriciellement cette égalité s’écrit sous la forme suivante : 

 

 
 

avec Z : vecteur des emplois (intermédiaires et finals) 

Y : vecteur des facteurs primaires 

I : matrice unité 

D : matrice des coéfficients d’output  (coéfficients rapportés au total des emplois 

 

 

L'intégration des emplois finals le modèle des dans s'effectue l'évaluation des 

Coefficients d'emplois par finals (bi). 

EFIL 

Bil =--------- 

ZI 

en multipliant l'égalité (4) par bil on obtient  
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(5) EF = b [(I-D) -1]’ Y 

 

avec EF : vecteur de demande finale 

b : vecteur des coefficients d'emploi final. 

 

A partir de ce modèle, le contenu global en rémanence des emplois finals est calculé 

selon la formule suivante: 

 

CREF tot = B [(I - D)-1]’ x RE 

 

avec CREF tot : contenu en rémanence des emplois finals 

 

RE : vecteur de rémanence 

 

 

Le contenu direct en rémanence est calculé comme suit : 

 

(7) CREF dir = RE x EF 

        Z 

 Le contenu indirect en rémanence des emplois finals résulte de la différence entre 

le contenu global et le contenu direct.  

  

CREF ind = CREF tot  -  CREF dir 
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V. CALCUL DE L'IMPACT DES MODIFICATIONS DES TCA SUR LES 

 RECETTES FISCALES 

 

Le calcul de l'impact sur le rendement se décompose en impact sur le rendement 

apparent et impact sur le rendement rémanent. 

 

1) Impact sur le rendement apparent des TCA sur les emplois finals 

 

 
 

 

2) Impact sur les rémanences sur CI et sur FBCF des entreprises: 

 

Impact sur les rémanences sur CI : 
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avec : 

 

 
3) Calcul de l'impact global sur le rendement 
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      : variation globale du rendement des TCA suite aux modifications de législation 

des TCA. 

 

VI - CALCUL DE L'IMPACT SUR LES PRIX DES EMPLOIS FINALS 
 

Le calcul de la variation des prix suite au changement de la législation fiscale se 

décompose en effet direct et en effet rémanent. 
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3) Calcul de l'impact sur l'indice des prix à la consommation  

 

         Pour obtenir l'impact sur l'indice des prix à la consommation, il suffit de 

multiplier les parts budgétaires par la variation des prix de la consommation des 

ménages. 
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